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EXERGUE
« Le jour viendra […] et peut-être bientôt où il sera possible de faire la lumière sur les intrigues menées chez nous de 1933 à 1939 en faveur de l’Axe Rome-Berlin pour lui livrer la domination de l’Europe en détruisant de nos propres mains tout l’édifice de nos alliances et de nos amitiés. Les responsabilités des militaires français ne peuvent se séparer sur ce point de celles des politiciens comme Laval, des journalistes comme Brinon, des hommes d’affaires comme ceux du Creusot, des hommes de main comme les agitateurs du 6 février, mais si elles ne sont pas les seules elles n’en apparaissent que comme plus dangereuses et plus coupables pour s’être laissé entraîner dans ce vaste ensemble. »
Marc Bloch, avril 19441


 


PROLOGUE
STRATÉGIE DES ÉLITES ET ARCHIVES
COMMENT COMPRENDRE L’ENGAGEMENT des banquiers et industriels français dans la « collaboration économique » avec leurs homologues allemands entre la Défaite et la Libération de Paris sans s’interroger sur la phase précédente ? Pourquoi les élites économiques reçurent-elles dès la défaite, voire avant, des postes ministériels jusqu’alors rarement confiés à cette classe sociale ou à ses délégués économiques (directeurs généraux, fondés de pouvoir, etc.) ? Éprouvèrent-elles une « divine surprise » en se regroupant à Vichy, devenu leur club dès juillet 19401, après une catastrophe dont les politiques et les militaires assumaient seuls la responsabilité ? S’y fixèrent-elles rendez-vous après le triomphe d’une stratégie de conquête d’un pouvoir illimité ou par les hasards d’une défaite ignominieuse ? Comment un pays qui avait « tenu » plus de quatre ans dans la Grande Guerre put-il s’effondrer en quelques jours ?
Nombre de contemporains, réfléchissant sur l’abîme entre leur appauvrissement et l’enrichissement des « gros » collaborationnistes, furent convaincus que les ministres de l’Occupation, pourvus de « la confiance de la grande industrie », étaient des « homme[s] des trusts » et des « représentant[s] des 200 familles » (les 200 plus gros actionnaires de la Banque de France)2. Un scandale public (aussitôt étouffé) sur un « complot de la synarchie » leur apprit à l’été 1941 que ces envahisseurs de l’État avaient préparé leur coup et que la « divine surprise » n’était pas tombée du ciel. Les querelles entre complices du Reich concurrents, à Paris et à Vichy, routine de ce régime, aboutirent en effet, après des remous perceptibles depuis le printemps, à l’article retentissant de Jean Mamy dit Paul Riche3, le 21 août 1941, dans L’Appel, hebdomadaire de la « Ligue française » du nazi français Pierre Constantini, dit Costantini4 : « Complot contre l’État ? Une association mystérieuse de polytechniciens, d’inspecteurs des finances et de financiers s’est constituée depuis dix ans en France pour prendre le pouvoir. »5
La crédibilité de cette énormité que le régime verrouilla aussitôt fut renforcée par les bruits qui filtrèrent sur l’affaire avant et après la Libération. Marc Bloch, dans un article de revue clandestine paru en avril 1944 (entre sa torture, le 8 mars et son assassinat, le 16 juin, par la Gestapo de Lyon), accusa et prévit : « Le jour viendra […] et peut-être bientôt où il sera possible de faire la lumière sur les intrigues menées chez nous de 1933 à 1939 en faveur de l’Axe Rome-Berlin pour lui livrer la domination de l’Europe en détruisant de nos propres mains tout l’édifice de nos alliances et de nos amitiés. Les responsabilités des militaires français ne peuvent se séparer sur ce point de celles des politiciens comme Laval, des journalistes comme Brinon, des hommes d’affaires comme ceux du Creusot, des hommes de main comme les agitateurs du 6 février, mais si elles ne sont pas les seules elles n’en apparaissent que comme plus dangereuses et plus coupables pour s’être laissé entraîner dans ce vaste ensemble. »
« L’instruction du procès de la vaste entreprise de trahison »6 que Bloch imaginait à portée de main a tardé, mais les derniers mois qui conduisirent la France à une défaite ignominieuse n’ont jamais cessé depuis mai-juin 1940 de mobiliser témoins et historiens, français et étrangers. Tentant d’expliquer comment ce pays s’effondra, « défaite » vraiment « étrange », les uns et les autres ont invoqué tous les motifs possibles. Je citerai au fil des chapitres les auteurs qui ont invoqué l’incapacité du système politique français, l’incurie de l’État-major, la sottise, la naïveté, les carences des services de renseignements, le suivisme derrière une politique extérieure molle des entreprises exportatrices de capitaux en Europe centrale, dépourvues d’initiative propre – le même suivisme, mais derrière une politique d’affrontement tous azimuts, que Peter Hayes prête au groupe chimique allemand IG Farben « du genre patriote qui suit le drapeau » –, l’affaiblissement d’une vieille nation fatiguée, en « décadence » ou non (le terme suscite d’intenses débats), son sursaut depuis septembre 1939 (œuvre de tel deus ex machina) intervenu trop tard, malgré l’espoir d’un miracle, etc.7
La liste esquive l’ordre du jour de 1944 de Marc Bloch, bien que maint observateur ait frôlé, voire atteint l’hypothèse que les plans intérieurs d’une poignée de Français et leur capacité à les imposer à leurs concitoyens désorientés expliquaient la catastrophe militaire qui priva la France du statut de grande puissance. L’accès aux sources, accru depuis 1999 par la levée de la limite des « soixante ans », interdit de borner l’enquête aux mois précédant la défaite. Établir le rôle des décideurs, « militaires », « politiciens », « journalistes », « hommes d’affaires », « hommes de main » en mai-juin 1940 suppose la connaissance de leur stratégie dans la décennie de crise antérieure. Le patriote Bloch jugea, lui qui avait côtoyé les « militaires français » pendant la Drôle de guerre, leurs « responsabilités […] plus dangereuses et plus coupables ». Cet ouvrage, puisé à d’abondantes archives – publiées, étrangères ; originales, françaises : financières, diplomatiques, militaires, policières –, met au sommet de la hiérarchie les « hommes d’affaires ».
LA TOUTE-PUISSANCE POLITIQUE DU GRAND PATRONAT
Les fonds consultés – notamment F7 et F1 a (Archives nationales) et Renseignements généraux de la Préfecture de police, BA et GA, libérés en 1999 par le délai légal ou accessibles par dérogation – décrivent un grand capital régissant le politique, tel ce rapport de guerre sur le « rôle du patronat dans la genèse et la conduite de la guerre actuelle » et son « plan d’action […] pour la France » depuis 1920.
« Les Français n’ont pas été battus : ils ont été trahis […] par le haut patronat, par peur du socialisme et notamment de sa forme ultime : le communisme. Toute la politique mondiale, depuis 1917, s’explique par la lutte entre le grand capitalisme international et le socialisme. Le haut patronat international a sa capitale, tantôt dans un pays, tantôt dans un autre. Naguère, c’était Londres, c’est aujourd’hui New York. Les États sont, pour lui, de simples instruments de gestion. Il est au-dessus de nos “Patries”. Sa patrie à lui, ce sont les matières premières : l’or, le fer, cuivre, le charbon, le pétrole, etc. Il est contre Moscou, parce que Moscou lui a fermé l’accès des matières premières de l’Union soviétique et gère celles-ci sans patrons, avec de simples fonctionnaires. Pour cette raison, le haut patronat mondial veut abattre le communisme russe par la guerre, il lui fallait l’armée allemande pour battre l’armée russe. Il lui fallait la défaite de la France pour que l’armée allemande ait les mains libres en Russie. Il a organisé la défaite truquée de la France. […]
Rois, parlements, presse, armée, église […sont] depuis un demi-siècle complètement passés sous le contrôle du haut patronat. On parle souvent de la responsabilité des partis politiques, de la maçonnerie et des syndicats, mais les hommes politiques, les ministres, les vénérables des loges et les secrétaires de syndicats, cela ne pèse pas lourd devant le Comité des Forges et le Comité des houillères, qui sont les organismes qui commandent tous les autres. La moitié des hommes publics importants sont achetés par eux. » À la fin du XIXe siècle ont été créées de « grandes coalitions patronales, ou trusts, […] pour empêcher l’avilissement des prix et pour limiter les revendications ouvrières. Cela les a conduits à organiser, dans chaque catégorie, un contrôle presque total de la production. » Ces groupements ont organisé « le débauchage des grands fonctionnaires [, qui] ont su que, s’ils fermaient les yeux sur l’action des grands patrons, ils pourraient obtenir des situations de premier ordre. Un fonctionnaire qui gagnait 50 000 frs au service de l’État était engagé par eux, avec un traitement de 500 000 frs et bien au-delà, c’est ainsi qu’ils ont “possédé” l’Administration française et pris à l’État ses meilleurs fonctionnaires. […] Ils ont pris 70 % des sénateurs en leur faisant donner des places dans les conseils d’administration. Des députés sont devenus avocats-conseils des grandes compagnies. Mais les jeunes normaliens, les jeunes professeurs des facultés de droit devenaient socialistes. Le Comité des Forges organisa le recrutement des meilleurs élèves des grandes écoles, et il les casa, à leur sortie de l’école, à la tête de syndicats avec de gros appointements.
La presse pouvait gêner le haut patronat, il en organisa systématiquement la corruption. Contrôlant les agences de publicité et les messageries de journaux, il contraignit les journaux à un déficit permanent, et leurs agents spéciaux, que l’on nomme distributeurs de publicité, mais qui sont, en fait, des organisateurs de silence, apportèrent aux journaux des subventions qui comblaient leur déficit et les mettaient à leur merci. En trente ans, le haut patronat français a ainsi acquis le contrôle de toute la presse, de l’Action française au Populaire.
Le haut patronat comprend ce que l’on appelle les “Deux Cents Familles”. Mais il va bien au-delà. Ses états-majors de premier rang représentent cinq mille administrateurs et techniciens, parmi lesquels se recrutent les grand commis qui deviennent parfois les chefs de ces organisations. De cet ensemble directeur dépend ce qu’on appelle “Le Monde” qui vit des dividendes distribués par les trusts. C’est avec “Le Monde” que le haut patronat gouverne les lettres, les arts, l’armée, une partie du monde ecclésiastique, les salons tenus par les grandes dames “du Monde” dont les Académiciens, les Évêques et les généraux.
La police est à la disposition du haut patronat. Aucune grande mesure de police n’est prise sans concert entre le Préfet de police et les grands Chefs des trusts. Ceux-ci ont, en outre, des hommes à eux parmi les grands fonctionnaires de la police. Ils ont, enfin, leur propre police ; tous les syndicats patronaux leur fournissent automatiquement tous renseignements politiques, économiques et sociaux.
L’État d’aujourd’hui n’est rien devant les trusts. Ni l’État de Lebrun, de Daladier, de Paul Reynaud, ni l’État de Pétain ni de Laval ni ceux de Mussolini, d’Hitler ou de Roosevelt. Derrière tous les Rois, chefs d’État et ministres, il y a le haut patronat, dont le public ne connaît pas les chefs, qui n’aiment pas à se faire connaître ». Trônent en son sein les Comités des Forges et des houillères « de beaucoup les plus riches, et qui, sous le contrôle des grandes familles, dont la plus puissante est celle de Wendel, sont dirigés par deux grands commis de haute valeur, Lambert-Ribot pour le Comité des Forges et de Peyerimhoff pour les Houillères. Servant les trusts, deux grandes banques d’affaires, la Banque de Paris et des Pays-Bas, présidée par Moreau (ancien gouverneur de la Banque de France) et l’Union parisienne (où régnait Schneider du Creusot). Toutes les banques catholiques, juives, protestantes, sont associées aux trusts. Les […] plus actives dans la politique des trusts ont été la Banque de l’Indochine, avec Baudouin (ancien ministre des Affaires étrangères) et la Banque Worms, dirigée par Hyppolite Worms, […] la grande organisatrice des gouvernements de Vichy »8.
Patronat et État
Les archives montrent quel pouvoir détenaient des gens « n’aim[a]nt pas à se faire connaître » sur l’État constitué d’hommes notoires. Il suffit de lire le conseil général « officiel » de la Banque de France (l’officieux, signalé pour 1926 par l’aimable conservateur de ses archives, est plus explicite) pour admettre que l’État français n’était pas celui « de Lebrun, de Daladier, de Paul Reynaud ». Les deux ministres potentiels principaux, après chute parlementaire de leurs prédécesseurs ou élections législatives, venaient faire allégeance au « gouvernement de la banque » : quelle que fût la majorité issue d’un scrutin – sise à la gauche, modérée en 1928 et 1932, plus avancée en 1936, de l’hémicycle –, un gouvernement ne fut jamais formé sans que le président du Conseil et le ministre des Finances se fussent présentés devant lui. Les discussions associaient le président de la République, théorique initiateur du cabinet, Albert Lebrun, pour presque toute la période ici traitée : « l’homme du Comité des Forges »9 avait été fait par celui-ci sénateur de Meurthe-et-Moselle puis, en juin 1931, président de la République avec le patronage de « MM. Tardieu et Poincaré » et le vote « des modérés et de la droite »10.
« Le gouvernement de la banque » intronisait les arrivants après s’être assuré qu’ils se plieraient à ses exigences d’« assainissement financier » : c’était la condition sine qua non des « avances au Trésor » que consentirait au nouveau cabinet l’organe dirigeant de cette banque privée – norme érigée par son fondateur Bonaparte en régulateur de l’État. S’il était alarmé par les incertitudes qu’une pression populaire faisait peser sur les institutions et les décisions gouvernementales, il animait la croisade contre l’intrus. Il avait écrasé, définitivement au bout de deux ans (avril 1924-juillet 1926), de fait en quelques semaines ou en quelques mois, le Cartel des Gauches qui, porteur de projets fiscaux progressifs, n’en appliqua aucun11. Cette incursion avait cependant conduit « les chefs » réels de la France à forger des plans, dits de « réforme de l’État », interdisant jusqu’à l’éventualité d’une nouvelle alerte. La rude leçon déflationniste de Poincaré conserva son efficacité au début de la crise, qui paralysa les salariés, mais fut menacée par sa prolongation. Tout laissa prévoir, depuis 1933-1934, d’imminentes contestations du rapport entre salaires et profits, accentuant l’urgence de « réformer » un État trop sensible aux aspirations de « ceux d’en bas ». Les délais impartis à la « réforme » se raccourcirent donc avant que cette prévision ne fût confirmée par les élections du printemps 1936. Leurs lendemains, balayant avec les grèves ouvrières les bonnes intentions affirmées par Léon Blum et son ministre des Finances Vincent Auriol, aiguisèrent la fébrilité « réformatrice ». Cet aspect de la politique intérieure de l’institut d’émission, qui sert aussi de fondement à la politique extérieure française, occupera une grande partie de ce livre.
De ces maîtres de la France je bornerai la présentation à un échantillon, où figurait depuis le début du siècle François de Wendel, « une des personnalités les plus en vue du monde de l’industrie et de la finance [,…] l’un des Régents de la Banque de France [,…] véritable chef de la […] dynastie des de Wendel de Lorraine, qui possède à Joeuf, Homécourt, Auboué, Errouville, etc., et dans le bassin de Briey des hauts-fourneaux et aciéries et qui rayonne également en Allemagne dans le bassin de la Sarre ». « Membre du conseil d’administration de sociétés importantes parmi lesquelles […] la Société des Mines d’Errouville, la Société Métallurgique de Knutange, créée en 1919, au capital de 75 millions, qui comprend les mines et établissements situés en territoire reconquis ; la Société électrique des Houillères de Pas-de-Calais ; Les Mines de Dourzais ; les Établissements Carnaud et Forges de la Basse-Indre, Les Maisons ouvrières de Forges de Basse-Indre ; Le Comité des Forges et Minerais de fer de l’Est de la France ; les Étains et Wolfram du Tonkin ; les Mines de houille de la Clarence ; les Mines de Crespin (Nord) ; les Charbonnages de Monseilles-Montrelais ; l’Électrométallurgique de Saint-Béron ; la Société immobilière de l’avenue de Tokyo ; la Société de l’industrie minérale et la société anonyme du Journal des Débats. Il est en outre gérant des Mines de fer de Joeuf et Mence (Société de Wendel et Cie) et de la Société des Petits-Fils de François de Wendel et Cie, devenue Houillères de Petite Rosselle. » « Président du Comité des Forges de France, 7, rue de Madrid, [et] vice-président de la Confédération générale de la Production française » (CGPF) – autres héros de ce livre –, François de Wendel avait été élu député de Moselle depuis « le 26 avril 1914 » et jusqu’en 1932 (inclus), puis sénateur (Union républicaine) début 193312.
Si l’on excepte la Banque de France, déléguée de la Haute Banque, la Banque Worms, tenant « sous sa coupe étroite et directe plus de la moitié de l’industrie » française, battit peut-être le record de la puissance exercée sur l’État et ses décideurs par une entreprise privée. Son pouvoir, décrit en juin 1941 « par des spécialistes des questions financières », rappelle celui de la Société générale de Belgique, qui contrôlait alors 60 % de l’économie belge13. « Sorti[e] triomphante de la Révolution ou de l’évolution qui a[vait] vu s’écrouler la IIIe République et naître le gouvernement du Maréchal », reine des années de crise, elle avait « grandi sous les ministères de Léon Blum, [Édouard] Daladier et Paul Reynaud ». Pour éviter toute ambiguïté sur la présumée « banque juive », précisons que la Banque Worms n’était « pas foncièrement juive », malgré des « fondateurs […] israélites ou d’origine israélite ». Ce document de 1941, rédigé « à la demande des représentants de banques ou entreprises rivales », le reconnaissait.
Il arguait, dans le code anglophobe de l’époque, que « la Banque Worms », symbole de « l’emprise totale de l’influence anglaise sur la politique et l’administration françaises », incarnait « la politique qui devait aboutir à la situation d’août 1939 » : ses liens maçonniques et anglo-saxons avaient secondé ses affaires internationales dans les « dix années de politique d’alliance anglo-française » et la « majorité » des « collaborateurs » de Worms était « protestante »14. C’était omettre l’aspect de fief catholique de ce géant des transports internationaux (Nouvelle Compagnie Havraise péninsulaire, Société française de Transports pétroliers, Chargeurs Réunis, présidés par un « politique », champion du rapprochement franco-allemand et franco-italien, Henry Bérenger, Air-France, etc.), des chantiers navals, des charbons (dont la Compagnie allemande Klöckner), de l’énergie (dont la Société lyonnaise des eaux et de l’éclairage), des métaux (dont Ugine), du verre (Saint-Gobain), des sociétés coloniales, minières en tête, de l’assurance et des sociétés immobilières. Les deux leaders de la Banque Worms relevaient de la mouvance catholique : a) son directeur général, « le grand animateur de l’affaire », Jacques Barnaud, « catholique pratiquant », selon « l’inspecteur spécial » de la PJ Vilatte, chargé à la Libération de l’enquête « sur la synarchie ». Reçu au concours de l’inspection des Finances en juin 1920, directeur de cabinet de Painlevé, Loucheur et Doumer, puis directeur adjoint au Mouvement général des fonds, Barnaud avait démissionné de l’administration des Finances en 1927 pour rejoindre la banque.
En ayant acquis le 31 décembre 1929 « une partie de la commandite pour devenir dès le lendemain associé en nom collectif et co-gérant », Barnaud régna depuis lors sur la France financière, administrative et étatique, tant avant qu’après juin 1940 ; b) son fondé de pouvoir Gabriel Le Roy Ladurie, « ancien collaborateur de la Banque de Paris et des Pays-Bas, puis de la banque franco-polonaise [,…] entré à la Banque Worms en 1929, à peu près en même temps que M. Jacques Barnaud ». La représentant « dans diverses entreprises [, il y] jou[ait…] un rôle qu’on pourrait comparer à celui d’un secrétaire général politique ». Sans oublier « un autre fondé de pouvoirs, beaucoup moins actif, mais [important] en raison de la qualité de ses relations mondaines, Monsieur [Jean] de Leusse, qui serait allié aux de Wendel » – autre militant de la droite catholique15. « Principal animateur de la société Worms et Cie, [Jacques Barnaud] représent[ait] personnellement [ses] intérêts […] dans les affaires suivantes » : Nouvelle Compagnie Havraise péninsulaire de navigation, Compagnie centrale des Prêts fonciers d’Amsterdam, Crédit colonial, avec Baudouin et Baumgartner, Air-France, avec Baudouin et R. Mayer, Tirard & Renault & Bréguet, Société lyonnaise des eaux et de l’éclairage, Compagnie indochinoise d’exploitations minières et agricoles, Compagnie minière coloniale, Estrellas Mining (Canada), Société française de Transports pétroliers, avec Saint-Gobain, Desmarais et Louis-Dreyfus. »16 La Banque Worms était liée à la Banque (catholique) Lehideux, dont les délégués avaient dirigé, avant les ministères de la France occupée, nombre d’entreprises de cette nébuleuse17. Cette alliance, à laquelle s’étaient joints la catholique Banque d’Indochine et son président Paul Baudouin, donna à la « synarchie » son pivot bancaire.
« En dépit de son faible capital, mais forte de ses relations politiques et mondaines en même temps que de ses appuis internationaux, la Banque Worms et Cie n’hésite pas à rivaliser avec les plus grosses et les plus anciennes banques d’affaires françaises. Au vrai, elle les supplante à peu près partout et elle a tôt fait de s’introduire dans les principales branches de l’industrie française. Cette activité est fructueuse car, le 11 janvier 1940, en pleine guerre, la Banque Worms et Cie porte son capital de 4 à 40 millions de francs par la simple incorporation à ce capital d’une somme de 36 millions prélevée sur les réserves. En 10 ans, non seulement la Banque Worms et Cie a, ainsi, décuplé son capital, mais elle s’est aussi créé des amitiés dans tous les milieux en même temps qu’elle se réservait des intérêts et des participations dans tous les groupements. Elle reçoit du gouvernement français des missions que n’obtiennent jamais les plus grandes banques françaises, telles […] la constitution de la Société française de Transports Pétroliers et l’acquisition en quelques mois pour le compte de cette société des tanksteamers qui constituèrent la flotte pétrolière française. Un pareil traitement est refusé, dans le même temps, à de grandes banques d’affaires dont le capital atteint un bien autre chiffre.
Cette constatation donne la mesure de la curieuse puissance acquise par la Banque Worms au cours de ces dix années. […I]l saute aux yeux que son influence n’est aucunement en rapport avec ses moyens financiers. Il faut chercher d’autres motifs comme il faut trouver ailleurs les raisons d’une réussite à ce point constante [… ;] il faut l’attribuer surtout à la réunion méthodique d’exceptionnelles possibilités d’action sur la vie économique du pays aussi bien dans le domaine de la politique intérieure que dans celui de la politique étrangère. À l’intérieur, la banque maintient des contacts étroits avec le personnel politique détenteur du pouvoir. M. Jacques Barnaud cultive avec soin les relations de camaraderie avec de hauts fonctionnaires de sa génération (M. Baudouin, M. Baumgartner). À l’extérieur, la banque, sans chercher le plus souvent à contrôler financièrement les entreprises, y prend des participations qui lui permettent d’avoir des représentants ou des observateurs dans toutes les grandes affaires internationales où la France a une place ou des intérêts. »18 La correspondance environnante dissuade d’imputer le constat de la toute-puissance de la banque Worms à la seule bassesse (indéniable) de ses rivales de 1941.

Un patronat maître de la presse et de la vie politique
Le mode de fonctionnement de la presse et de la vie politique révèle un poids égal des maîtres de l’économie sur « l’opinion publique » et la non-autonomie des subventionnés.
« L’abominable vénalité de la presse française »
La presse française était notoire (sans être unique19) pour son « abominable vénalité » – titre de la rubrique « mémoires de Raffalovitch » de Boris Souvarine qui publia dans L’Humanité depuis décembre 1923 les « documents [authentiques] fournis par le gouvernement des Soviets » sur ce truchement du tsar dans la corruption d’avant 191420. « Il aurait fallu, déclara Daladier à son audition par la commission d’enquête sur le 6 février 1934, que je m’occupe des attaches de tous les journaux, car il n’y a pas que La Volonté [qui avait appelé à l’émeute] qui soit subventionnée par des hommes d’affaires, il y a les quatre cinquièmes des journaux existants. […L] es journaux qui vivent comme vivent de grands journaux étrangers, eux, uniquement de leurs travaux, c’est-à-dire de leurs lecteurs, abonnements, publicité strictement commerciale, sont extrêmement réduits en France et […] s’il fallait faire une enquête sur la façon dont vivent tous les journaux, ce serait intéressant à faire. J’affirme […] que, surtout à Paris, il y a une très grande proportion de journaux qui vivent des affaires. »21 La France n’avait rien à envier à l’association « trust Hugenberg »-Krupp, qui en 1930 tenait « 1 600 journaux allemands […] en partie matériellement » (1 000 quasi totalement) – plus de la moitié – et les avait mis « dans l’ordre des idées complètement sous la dépendance du patriotisme braillard et de la contre-révolution monarchiste »22. Ses magnats forgeaient aussi les « idées » auxquelles devait adhérer la population pour garantir leur survie et leur prospérité.
Les archives classées de la Banque de France sont discrètes sur sa capacité à « entreprendre une campagne […] pour éclairer l’opinion » (Gabriel Cordier, au conseil général extraordinaire du 2 août 192623). Mais une décision avouable de mars 1930 – l’octroi d’« une subvention exceptionnelle de 100 000 francs […] aux efforts patriotiques de l’abbé Riedinger […] en faveur de la propagande nationale en Alsace »24 – suggère l’importance de ses financements politiques. La presse lui mangeait dans la main : une « information » contre des rumeurs de dévaluation, en février 1934, avait « reçu la plus grande diffusion et des articles mettant les choses au point paraîtr[aie]nt prochainement, sous diverses signatures, dans la presse française »25.
Entre autres, les chroniqueurs financiers du Temps reflétaient ses vœux, avant et après la « réforme » de ses statuts (1936). Frédéric Jenny avait rédigé un article de janvier 1937 (peu avant l’annonce par Blum de la « Pause ») « en contact suivi avec la Banque de France » ; son « avis » sur l’urgence d’une nouvelle dévaluation « devrait [donc] être considéré moins comme l’exposé d’un point de vue personnel [que…] comme reflétant l’opinion des cercles directeurs de notre premier établissement de crédit »26. Émile Moreau, gouverneur jusqu’en octobre 1930, avoua dans ses Souvenirs de 1926-1928 « influence[r] » les journalistes de la grande presse par de fréquents contacts – avec Marcel Hutin (L’Écho de Paris), Marcel Pays (L’Excelsior), Maroni, « rédacteur financier au Journal des Débats », « Julia et Jenny », du Temps, « Abel Henry du Petit Journal, qui assurait la liaison avec l’Agence Havas », Mignon, « agent du Comité des Forges ». Si Moreau ne parle pas d’argent27, les RG sont intarissables sur celui dudit Comité, relativisant la nouveauté de l’hégémonie contemporaine des marchands de canons, d’avions et, à l’heure de la spectaculaire désindustrialisation française, d’articles de luxe sur la presse28.
Ce Comité partageait avec d’autres représentants de l’industrie, la Banque de France et la Haute Banque la maîtrise d’un secteur à la tête duquel il plaça deux des brillants intellectuels mentionnés plus haut. Il embaucha au début des années 1920 André François-Poncet, ancien normalien germaniste, et Poincaré nomma ce « chef du service des renseignements du Comité des Forges » et « directeur de [s]a Presse économique […] chef des services de Presse de la Ruhr » pendant l’occupation française de 192329. Auprès d’Émile Mireaux, second des « deux agrégés qui [avaie]nt quitté l’Université pour entrer au service du Comité des Forges », François-Poncet dirigeait deux de ses nombreux instruments idéologiques : « Le formidable Bulletin quotidien de la Société d’Études et d’Informations économiques, 282, boulevard Saint-Germain » (un des innombrables organismes politiques patronaux à nom « technique » anodin) et « le journal politique quotidien L’Avenir [,…] organe officiel de la “Ligue Millerand” », qui animait la croisade contre le péril « bolchevique ». Chargés de « la distribution d’argent aux journaux et journalistes » dépendant du Comité, Le Temps en tête, tous deux furent aussi chargés de la défense parlementaire de la sidérurgie, donc élus députés30.
François-Poncet ayant reçu de ses mandants le poste plus prestigieux d’ambassadeur à Berlin en septembre 1931 (après avoir été pressenti au printemps pour les Affaires étrangères31), « c’est le Baron Xavier Reille, qui, sur les indications de M. de Wendel, [fut] préposé à “l’arrosage” ». Le Comité « subventionn[ait] ou commandit[ait] les journaux suivants : Le Temps, L’Information, Le Jour, La Liberté, Le Capital, Le Journal des Débats, L’Agence économique et financière »32. Il contrôlait en partie L’Intransigeant – et son directeur Léon Bailby – que lui disputa le groupe Louis-Dreyfus : celui-ci prêta en juin 1931 à Bailby 40 millions « remboursables en 10 annuités » en échange d’« un important paquet d’actions » et de l’engagement de faire appel à lui en cas de mise en vente du journal. Il en fut question dès l’automne 1931, contre « rente viagère de 6 millions à M. Léon Bailby », mais « l’opération », réalisée « en plein accord avec le consortium » Havas, ne fut bouclée qu’en décembre 1932. Elle entraîna « le départ de M. Léon Bailby de L’Intransigeant », dont le Comité des Forges s’« ému[t] », craignant « que cet organe échapp[ât] maintenant à son influence »33.
La sidérurgie conserva les services de Bailby en acquérant l’organe ultra-droitier La Liberté de Camille Aymard, autre phare de la corruption journalistique. Aymard abandonnerait pour 10 millions d’actions « à un groupe agissant pour l’Agence Havas », intermédiaire d’une « combinaison dont le bénéficiaire serait en réalité M. Léon Bailby appuyé par le Comité des Forges ». Celui-ci verserait 5 millions sur les 10 à Camille Aymard, qui exigea en outre « qu’on lui garant[ît] par contrat le contrôle absolu des services de publicité ». Aymard « trait[a simultanément] une affaire importante avec M. [Ferdinand] Béghin, propriétaire de Paris-Midi et de Paris-Soir », s’engageant à « entreprendre dans La Liberté une campagne pour la protection des producteurs de sucre français » en échange d’« une subvention mensuelle de 30 000 francs jusqu’à concurrence de 500 000 francs »34. Les chapitres suivants éclaireront les activités de l’Agence Havas, qui contrôlait en 1927 « la publicité de la quasi-totalité de la presse française », via une foule de « sociétés de publicité » : « Véritables filiales, indépendantes les unes des autres, mais toutes dans sa main, elles avaient été lancées et appuyées par la Société générale d’annonces, fondée par M. Léon Rénier (président du conseil d’administration de l’Agence Havas), anonyme au capital de 20 millions, absorbée en 1920 par l’Agence Havas, avec laquelle elle avait toujours eu des liens très étroits et qui marchait de pair avec elle. »35
L’industriel Louis Loucheur, ministre et député du Nord, était en 1927 « propriétaire de trois journaux, Le Petit Journal, Le Progrès du Nord (dont son ancien chef de cabinet, M. Borel, [était] l’administrateur), et La France du Centre »36. Toute la carrière politique, stoppée par une mort précoce (en 1931), de ce « puissant et sincère ami de M. Briand », détenteur de nombreuses « affaires d’électricité (Loire et Centre, etc.) » et d’une « immense fortune » fondée sur « la multiplicité, la diversité des affaires », fut jalonnée par les élections dans le Nord et ailleurs, et l’achat à cet effet d’« une presse de province » efficace37. Loucheur vendit la majorité des actions de Paris-Midi fin 1924 « à quelques industriels du Nord », Jean Prouvost, qui en devint président, Jacques Prouvost et Paul et Auguste Dewavrin (administrateurs)38. Ainsi fut lancée la carrière politique du premier, un des chefs du groupe papetier et sucrier Prouvost-Béghin et futur secrétaire à l’information de Reynaud puis Pétain. Paris-Soir fut racheté à Eugène Merle et son capital « souscrit, à peu près en totalité par lui-même et la famille Béghin ». « Un jeune homme […] alors secrétaire général du Théâtre des Folies Dramatiques, […] Pierre Lazareff », fit beaucoup pour sa diffusion, « tant à Paris qu’en province », à plus d’un million exemplaires au début des années 1930 et « plus du million et demi en 1939 ». Le groupe créa de puissantes sociétés d’exploitation, telle, en 1936, « la Société anonyme parisienne de publications et d’éditions modernes »39.
La presse de gauche, supposée influencer les électeurs populaires, n’échappait pas, vu la précarité de ses finances, à la tutelle du « Mur d’argent ». Les RG soupçonnaient Blum, directeur du Populaire, d’avoir, sous menace « de donner sa démission du parti [,…] impos[é Ludovic-Oscar] Frossard comme rédacteur en chef » en raison de son soutien par de riches « commanditaires ». Ainsi « le déficit [fut-il] régulièrement comblé par Léon Blum qui vers[ait] directement les sommes nécessaires ». Les « précautions […] employées de part et d’autre et […] la discrétion […d]es intéressés […] dans ces sortes d’opérations » dissimulèrent la chose. La preuve de l’insertion de Frossard dans « une combinaison financière » apparut pourtant en janvier 1928 dans « la reconstitution de la société anonyme du journal Le Soir » : du capital de 700 000 frs détenu par neuf personnes (dont « Édouard Chaux, banquier », pour 5 000), les 130 000 de Frossard provenaient du « groupe d’industriels martiniquais » qui lui avaient en 1926 ménagé aussi la direction de ce journal40. Les RG donnèrent raison fin janvier 1927 à L’Humanité du 16 décembre 1926 qui avait imputé à « la mainmise du Redressement français sur L’Ère Nouvelle » l’anticommunisme grandissant du journal : mettant fin à ses « difficultés financières assez sérieuses [,…] un changement de commandite » réalisé « sous le couvert de M. le sénateur [Louis] Pasquet » avait entraîné « une modification à son objectif politique ». Le Redressement français [RF] acquit dans l’année Le Rappel et La Lanterne, achat que révéla l’identité de leurs collaborateurs : José Germain, « un des principaux propagandistes » du RF, Pierre Dominique, prévu comme directeur d’un de ses quotidiens politiques, et Jean Goldski, fondateur du Club Camille Desmoulins et membre de l’organisation, et par le soutien apporté par le quotidien Le Rappel à son congrès (d’avril)41.
Ancien ministre de l’Agriculture, Jean Hennessy, « grand fabricant de cognacs, connu pour son attitude anticommuniste »42, avait à la fin des années 1920, selon L’Ami du Peuple de François Coty, « trusté les journaux parisiens de gauche [,…] contrôl[ant] Le Quotidien, L’Ère Nouvelle, L’Œuvre, et jusqu’à La Volonté, si dévouée à Joseph Caillaux »43. Sous le Front populaire, le journal radical L’Homme libre, qui avait connu depuis la mort d’Eugène Lautier (en février 193544), des « difficultés de plus en plus grandes », pâtit de « la suppression des subventions » qu’Auguste Bernier « recevait alors des Affaires étrangères ». Ludovic-Oscar Frossard, auquel les fonds patronaux avaient depuis le début des années 1930 permis de passer du Populaire et de la SFIO au parti radical (« son ami [Édouard] Herriot […] rêv[ait en 1932] de le voir compter parmi les grosses têtes radicales »), reçut en septembre 1936 une nouvelle promotion via la clique Laval : il fut nommé rédacteur en chef de L’Homme Libre et Laval promit à Auguste Bernier « de mettre à sa disposition les capitaux » nécessaires. Mais « les sommes […] versées de cette source se sont révélées insuffisantes et peu après, M. Bernier reçut, sous forme de contrats de publicité, des subventions du groupe Duchemin [Kuhlmann], du groupe Petsche (électricité [et chef du Redressement français]) et de la Banque de Paris et des Pays-Bas ». Début janvier 1937, il manquait d’argent « une fois de plus » et les deux journalistes, en quête de « capitaux », entrèrent « en pourparlers » de rachat « avec un groupement politico-financier » non identifié45.
Ce qui précède suggère à quel degré de corruption s’élevèrent les vedettes de la grande presse, tel Pierre Laval, digne héritier de Millerand par la corruption et par l’objectif, « soulever en France un formidable mouvement de fascisme, qui balaierait toute la gauche »46. L’enrichissement de cet « homme à l’intelligence féline »47 fut à l’origine le fruit exclusif de la corruption. Il y gagna la réputation d’être « un des hommes les plus tarés de la IIIe République [,…] un homme sans honneur, capable de tout »48. « Il aurait » après-guerre « touché une somme de deux millions de la Banque Sacazan, pour lui faire obtenir l’adjudication de l’arsenal de Rochefort, qui a servi de base à la constitution de la Société des récupérées Holdenberg qui ont coûté plusieurs millions à l’épargne française »49.
Il devint inséparable de François Albert-Buisson, administrateur puis « président d’honneur en 1935 » de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (BNCI), base du « groupe Albert-Buisson-Laval ». Officier de la Légion d’Honneur, sénateur radical du Puy-de-Dôme depuis 1937, « l’un des principaux hommes de confiance de Pierre Laval » – ou l’inverse –, administrait « d’importantes et nombreuses affaires notamment de compagnies d’assurances : 1° L’Aigle (4 compagnies […]) ; 2° Compagnie générale de réassurances ; 3° Compagnie générale de réassurances-vie ; 4° Le Soleil (3 compagnies) [… A]dministrateur du Chemin de fer du Nord, fief connu de Rothschild [,…] on le trouvait dans plus de trente autres affaires, parmi lesquelles », selon des sources financières de 1933-37, la Compagnie fermière de l’établissement thermal de Vichy, le Crédit national, le Gaz de Paris, Port du Rosario, L’Énergie électrique Rhône et Jura, la Compagnie franco-polonaise des chemins de fer, la Compagnie havraise d’énergie électrique, la Banque d’État du Maroc, la Société parisienne de Banque50 et Rhône-Poulenc, qu’il présiderait51. La « fortune notoirement considérable » de Laval enfla au fil des cadeaux d’Albert-Buisson, qui représenta ses « intérêts […], en particulier dans les compagnies d’assurance et à la BNCI ».
Cette protection lui bâtit un empire de presse. Dès 1927, Laval, « en accord avec M. [Étienne] Clémentel », acheta une partie du Moniteur du Puy-de-Dôme et du Centre, pour le développer « à la veille des élections législatives », et dirigea « la Société anonyme des Imprimeries Mont-Louis […] à Clermont-Ferrand », qu’il confia à René Dardenne. En février 1928, il « aurait également acheté Le Lyon républicain » pour « contrôler une importante presse de province ». « Un gros paquet d’actions du Moniteur du Puy-de-Dôme, provenant de la succession Mont-Louis », étant à vendre en 1929, François Albert-Buisson, alors « président de la Chambre de commerce [,…] l’acheta pour le groupe Laval »52. À la puissance régionale succéda la maîtrise nationale des outils de modelage de l’opinion publique : « Léon Rénier et [Pierre] Guimier » cédèrent à Laval à l’été 1933 « un certain nombre d’actions de la Société de l’Agence Havas en échange de l’apport fait par l’ancien président du Conseil des droits qu’il avait acquis sur quelques journaux politiques de province ». Albert-Buisson gonfla sa part en mars 1936 en négociant avec Léon Rénier l’achat « pour le compte de M. Pierre Laval [de] toutes les actions disponibles de l’Agence Havas », c’est-à-dire « la plupart de ses titres ». Peu après, Laval « remi[t] en fermage au groupe Dupuy du Petit Parisien l’exploitation commerciale d[u…] Moniteur de Clermont-Ferrand »53. Il avait en 1934 « pris des intérêts dans une imprimerie exploitée indirectement par M. [Amédée] Siaume ». Il en détenait aussi au « Crédit commercial pour la Publicité » (de presse) contrôlé par le Petit Parisien, et Henri Coudy, directeur de la publicité du journal et fils de son ancien directeur général, le fit entrer au conseil d’administration54. Ses prébendes ministérielles grossirent ses gains. Successeur de Louis Barthou, il octroya « sur les fonds secrets du Quai d’Orsay une importante subvention au quotidien » – le sien – « Le Moniteur de Clermont-Ferrand »55.

Patronat et financements politiques et électoraux
Le grand patronat guidait aussi partis, hommes politiques et militaires financés en activité et en retraite. Parmi ces derniers figuraient Gaston Doumergue et Maxime Weygand, qui émargeaient notamment au budget de « la Compagnie du canal de Suez ». Quand Doumergue fut prié de « sauver la France », sa retraite de « directeur » lui assurait « de l’ordre de 600 000 frs par an ». Le conseil d’administration (CA) du Suez comptait aussi Weygand, « privilège dont aucun [autre] militaire ne fut jamais gratifié », selon Pertinax56. Les fiches de la section financière des RG (SF) révèlent l’achat des hommes politiques ou des militaires casés dans les conseils d’administration et dotés de prébendes diverses.
La caricature ne réside pas dans la présentation des faits, mais dans ces pratiques générales offrant aux corrupteurs la garantie que les détenteurs d’une partie de l’appareil d’État, civil ou militaire, batailleraient contre toute retouche au statu quo socio-économique. Qui, dans cet échantillon de 1927, prônerait la « réforme » de la fiscalité des entreprises, leur « étatisation », la baisse des tarifs des services publics, des commissions bancaires ou des prix industriels ? : l’amiral Émile Guépratte, « ancien député, » « le général [Adolphe] Messimy, sénateur, ancien ministre de la Guerre », le vice-amiral Lucien Lacaze, « ancien ministre », le général Raynal et le colonel Montegu, administrateurs de sociétés anonymes (« d’utilisation totale des ordures ménagères », « des Mines normandes de l’Ermitage », du Taxiphone, du journal L’Actualité financière) ; le général Auguste Hirschauer, sénateur, président depuis octobre du Crédit du Sud-Est57 ?
Un instrument électoral essentiel des années 1920, encore très précieux au-delà, fut l’Union des intérêts économiques de Paul-Ernest Billiet, auquel le Comité des Forges et le groupe Wendel, « un des principaux éléments de [s]a force financière [,…] fourni[ssaient] des subventions importantes »58. Son argent privilégiait les partis de droite, mais pour parer à tout projet écornant les privilèges, contrôler une gauche sage s’imposait, surtout quand la conjoncture cabrait la population contre les prescriptions habituelles. Une chose était « de constituer une caisse de propagande, pour combattre les projets des partis de gauche tendant à la diminution du prix du courant électrique et à la mainmise de l’État sur leurs centres de production », comme le fit en 1935 Charles-Laurent, en outre pilier du Comité des Forges, pour protéger ses « gros intérêts dans les importantes sociétés d’électricité […] (Crédit électrique, Union pour l’industrie de l’électricité, Société centrale pour l’industrie électrique, etc.) »59. Une autre, aussi vitale, consistait à manœuvrer une gauche qui, avocate officielle de réformes profondes – « mainmise de l’État sur » la propriété privée, fiscalité dure au capital, contrôle des prix, etc. –, y renoncerait : quoi de plus efficace que la défense des intérêts d’une classe privilégiée par des délégués de classes non privilégiées ?
Le cas Édouard Pfeiffer éclaire un cheminement courant de la gauche radicale à la droite ligueuse : « secrétaire général » du parti radical, partisan d’« une entente avec l’Alliance démocratique », il entra à la fin des années 1920 en conflit avec Daladier, qui n’en voulait alors à aucun prix et qui prônait pour les législatives, à Narbonne, la prudence à l’égard de Léon Blum. Démissionnaire en avril 1929 du secrétariat général au parti60, il y demeura, au service du « Consortium des Assurances », qui en fit « l’un des principaux distributeurs de ses budgets de publicité ». Journaliste à La République, Pfeiffer dissuada ses camarades de s’intéresser à la question du « monopole des assurances » et s’employa à « faire échec au projet socialiste » en ce sens. Sa mission fut menacée quand Daladier – tout en faisant secrètement allégeance à Pierre-Étienne Flandin, leader de l’Alliance démocratique – envisagea, en 1934-1935, son retour au pouvoir sur une base de gauche. Le parti qu’il dirigeait se rallia alors à « un programme hardi de réformes sociales et politiques » menaçant les assurances (« dissolution des Ligues patriotiques, mainmise de l’État sur la Banque de France, les grands établissements de crédit, les compagnies d’assurance, les sociétés du gaz et d’électricité, etc., etc. »)61.
Devenu inefficace, Édouard Pfeiffer dut pour conserver la confiance de ses bailleurs de fonds choisir – en juillet 1935 – la sortie : il « recevait, depuis quelque temps déjà, les doléances du Consortium des Assurances qui voyait d’un mauvais œil la majorité du parti radical se montrer favorable au monopole des assurances, alors que jusqu’ici elle s’y était opposée. Le Consortium […] avait demandé à M. Pfeiffer d’intervenir auprès de ses amis pour les amener à la raison, mais les efforts de l’ancien secrétaire général ne donnant pas les résultats escomptés, [il] l’avait menacé de lui retirer la distribution de ses budgets de publicité. M. Pfeiffer, qui tirait d’importants revenus personnels des opérations qui lui étaient confiées, s’est attaché à les conserver et, mettant à profit le différend du 14 juillet, il a préféré abandonner ses amis politiques dont l’action au sujet du monopole des Assurances ne saurait désormais le gêner »62. Démissionnaire, n’ayant « plus de fonctions officielles » au parti radical, mais y ayant gardé forte attache, Pfeiffer « trait[a ensuite] au nom de militants et se content[a] de servir d’intermédiaire entre ceux-ci et le Parti social français » : en mai 1937, « en rapports constants avec MM. [Jean] Ybarnégaray et [Paul] Creyssel, en vue de la réalisation d’une entente électorale », il prépara en vue du 2e tour d’une élection partielle « le désistement d’un PSF en faveur d’un radical, ou inversement, afin d’éviter au radical l’appoint de voix communistes »63.
Laval tient lieu de modèle des « parlementaires de conseil d’administration » ayant « l’appui des milieux économiques, et notamment du Redressement français, de l’Union des intérêts économiques, des groupes de l’électricité, des Assurances, des Pétroles » qui peuplent ce livre, de Flandin à François Marsal64, de Germain-Martin à François Piétri, de Bonnet à Gaston Henry-Haye (ou Henri-Haye), etc. À l’automne 1930, « plusieurs grandes banques régionales grâce à l’intervention et au patronage de MM. Pierre Laval, Clémentel et [Marcel] Bouilloux-Laffont », projetèrent de fonder « un important consortium […] pour l’exploitation des stations thermales d’Auvergne » : séparé de « la société fermière de Vichy », il assurerait la publicité des stations thermales, financerait la construction hôtelière et exploiterait les casinos régionaux en échappant « au prélèvement de 35 % exigé par le fisc au-dessus du chiffre d’un million ». Début 1933, on commenta l’intervention de Laval « auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour lui faire acheter les immeubles construits par le Trust immobilier, avenue Victor-Emmanuel III et rue de Rivoli Jean Goujon [,…] pour être agréable à son ami Siaume qui était l’animateur du Trust immobilier ». Lorsque Siaume fonda en février ou mars 1934 le « Groupement des Assurances », il y intéressa Laval65.
Les fonds classés de 1936 décrivent l’accroissement de son patrimoine de presse, ceux de 1937 celui d’autres éléments de sa fortune, grâce au même Albert-Buisson. On parlait en février « d’un nouveau groupe comprenant notamment MM. Pierre Laval, Piétri et Petsche […] pour réorganiser financièrement les sociétés Gaumont et Pathé […] par l’intermédiaire de la Banque nationale du commerce et de l’industrie ». On apprit en septembre que Pierre-Marie Durand, administrateur de la société l’Énergie industrielle, l’avait aidé à acquérir « dans d’excellentes conditions un paquet important d’actions de […] cette entreprise […] et des diverses sociétés » qu’elle contrôlait, en paiement de son intervention « au moment opportun au Sénat contre la nationalisation des entreprises d’électricité »66. Laval fut souvent ministre « aux côtés de Tardieu et Paul Reynaud, l’idole de la droite et le rédacteur encensé de l’Écho de Paris et du Journal des Débats »67. Son parfum de corruption entrava fin 1930 l’accession « du ministre du Travail de M. Tardieu [,…] pas suffisamment indépendant [,… à] un poste [ministériel] de premier plan »68. L’obstacle serait levé entre 1931 et janvier 1936, puis en juin-juillet 1940.
On pouvait être industriel richissime soi-même et recourir à la manne de ses pairs pour activisme politique. Pierre Taittinger, enrichi par ses mariages (« environ quinze millions […] apportés en dot par ses deux femmes [successives], filles d’un très riche industriel des environs de Saintes »)69, inspira jusqu’au début des années 1930 aux bailleurs de fonds de ses Jeunesses patriotes le même enthousiasme que Doriot en 1936. La grande bourgeoisie catholique avait enfanté le mouvement et le général de Castelnau l’avait laissé « puiser largement dans les caisses des Associations paroissiales catholiques ». L’industrie du Nord et de l’Est l’adorait, la grande banque lui donnait « beaucoup d’argent », avec « la Banque de Paris et des Pays-Bas » (60 000 francs de « subvention annuelle »), puis, à égalité « le Crédit lyonnais, la Société générale et la Banque nationale de crédit » (10 000). L’Union des Mines loua pour lui en 1927 « le deuxième étage de l’immeuble situé 5 place du Palais-Bourbon », son ancien siège.
La liste de ses souscripteurs « banquiers ou riches industriels » tient du bottin70, et il avait reçu dès la fondation de sa ligue « des parrainages précieux, notamment ceux de MM. Maginot, François Marsal et Louis Marin », simultanément présents ailleurs71. À l’automne 1930, époque du premier déguisement (raté) de sa ligue (en vue des élections de 1932), il « recueilli[t] pour [son] Parti républicain, national et social 5 millions dont la plus grande partie lui [fut] versée par des industriels du Nord », le comte de Warren, de Wendel, François Coty, etc.72 Les « modérés » Georges Pernot, Flandin, Wendel (François73), les comtes Jean de Leusse, maire, député puis sénateur de Reichshoffen (Bas-Rhin) et Édouard de Warren, député de Meurthe-et-Moselle (Nancy), pourfendeurs de francs-maçons74, appartenaient à son comité directeur75. À l’automne 1933, Jean Hennessy, qui « envisage[ait] » de les y rejoindre, négociait avec Taittinger les « conditions [de…] son concours financier à la Ligue »76. En février 1934 – où le maréchal Lyautey y adhéra –, « des dons assez élevés […] d’un million environ » lui acquirent « à Orléans, une grande imprimerie où seraient employés une centaine d’ouvriers. […] En dehors de M. [Henri] de Kerillis qui a[vait] fait parvenir 50 000 francs à M. Taittinger, on cit[ait] parmi les principaux souscripteurs MM. Lebaudy (Raffineries de sucre) [,…]des commerçants des Halles et de gros industriels »77.
L’Action française conservait les faveurs de l’aristocratie et de la Haute Banque catholique : « la Banque Scalbert », « certains banquiers » de Hollande78, la Banque de France, tels ses gouverneurs Émile Moreau (1926-1930) et Jean Tannery (janvier 1935-juin 1936), qui, lorsqu’il était directeur de la Caisse des dépôts et consignations, représentait « quelquefois […] à Paris [le] duc de Guise »79. Georges Claude, âme de l’Air liquide, un de ses plus gros bailleurs de fonds (par centaines de milliers de francs depuis les 250 000 francs versés en 1929), fut en 1936 un des visiteurs autorisés du « détenu politique » Maurras80. La générosité de la Banque de France ressort du débat du conseil général sur l’octroi de deux parts « de 5 000 francs or » chacune pour le nouveau siège du Comité France-Amérique, « l’hôtel de la comtesse de Ganay » : occasion de s’irriter du caprice « excessif » de « toutes ces institutions [qui] éprouvent le besoin d’avoir un hôtel particulier »81. Les banques servaient de donateurs permanents : « M. Jacques Stern, ministre des Colonies », obtint avant les élections de 1936 comme ses pairs « des subventions des Banques Mallet, de Neuflize, Rothschild et Perlès pour la caisse de propagande électorale de l’Alliance démocratique »82.
Les auxiliaires étaient aussi recherchés à gauche, ceux issus de sa fraction « extrême » présentant un double atout : des qualités acquises au contact des masses et la connaissance intime du communisme, cible par excellence de tous ces financements. Exemple type, Hennessy couvrit tout l’échiquier, des transfuges communistes aux ligues en passant par les « modérés ». Il entretenait Gaston Henry-Haye, choyé par ailleurs (« une fonction rétribuée au sein de la société anonyme de vente des produits coloniaux » dont la Banque d’Indochine était « le principal commanditaire », etc. ). Maire et député puis sénateur de Versailles, l’intéressé lança fin 1932 le programme politique autoritaire d’Hennessy avec son « Mouvement républicain réformiste » : sa « campagne contre […] “le désordre politique” et pour la création » dudit mouvement était « en partie inspirée et alimentée par M. [Maurice] Bunau-Varilla [propriétaire du Matin] qui, en accord avec MM. Tardieu et Flandin, v[oulai]t exploiter le mécontentement qui se fai[sai]t jour dans certains milieux contre le Parlement pour pouvoir imposer un de ses candidats dans un ministère de Concentration »83.
Hennessy recevait au tournant de 1934 de Marcel Déat et de ses « amis » un solide « soutien » électoral »84. Il stipendia précocement l’ancien chef communiste et CGTU du bassin de Briey Charles Vioud qui, ayant « en 1929 […] quitté le Parti communiste, pour se mettre immédiatement au service du Patronat », commença par lui : Vioud lui « proposait de pénétrer dans les milieux ouvriers pour y effectuer de la propagande contre les “permanents” du PC. Hennessy et M. Marcel Bourgeois du Comité des Industries chimiques de France lui accordèrent alors une importante aide financière »85. Le parcours ultérieur de Vioud, d’une ligue à l’autre (souvent en même temps), croisa celui de Doriot qui, par son niveau hiérarchique dans le PCF et l’Internationale communiste, offrait un intérêt exceptionnel : Hennessy le gâta comme tout le monde86.



UN COMPLOT CONTRE LA IIIe RÉPUBLIQUE ?
Ce qui précède, comme ce qui suivra, atteste la maîtrise exercée par les maîtres de l’économie sur la presse et la vie politique. L’« opinion publique » fut par eux fabriquée et, en vue de son adaptation à leurs besoins, manipulée. Alexander Werth, effaré à l’ère munichoise par l’ampleur de l’engagement allemand de la grande presse et de ses financiers français, parla de Gleichshaltung (adaptation, ici nazification) et de presse « gleichshaltée ». Un ami français de la Tchécoslovaquie déplora alors que « l’opinion française dindonnée par les campagnes “idéologiques” » fût conduite, « dans son ignorance », à prendre des vessies pour des lanternes87.
Reste à aborder la question de la nature des « intrigues menées chez nous de 1933 à 1939 en faveur de l’Axe Rome-Berlin » : y eut-il un fascisme français ? Si oui, quel rang occupèrent dans sa hiérarchie les militaires, les politiciens, les journalistes, les hommes d’affaires, les hommes de main dénoncés par Marc Bloch ? Comment mit-il en œuvre un projet comparable à celui de ses homologues italien, allemand, etc. ?
Un fascisme français ? La base des années 1920
Poser la première question confronte à la « taxinomie d’époque »88 de la police. Celle-ci qualifia en effet de « fascistes » la recherche depuis les années 1920 par « les gros bonnets de […] la Banque de France [d’]une sorte de dictateur financier »89 et les plans d’alignement de l’État sur le modèle italien. La négation d’un « fascisme français » est devenue académique dans les années 1950, via l’école des Sciences Politiques (René Rémond et Raoul Girardet)90 : les « historiens du consensus » (Robert Soucy) ont depuis lors décrit une droite « des années 1930 allergique au fascisme » et borné ce dernier à un fascisme « révolutionnaire » d’avant 1914, « ni droite ni gauche » (thèse que Zeev Sternhell a puisée aux textes publiés sans traiter du financement patronal des mouvements), ou des transfuges du communisme91. Le triomphe de ce courant, renforcé depuis que l’université a cautionné la vieille assimilation polémique nazisme-communisme92, a multiplié ses tenants, d’Olivier Dard à Henry Rousso : selon le premier, même pour Doriot, en quête de « troisième voie » entre « grand capitalisme » et communisme, le « constat » de fascisme « paraît abrupt et prend au pied de la lettre le discours des acteurs » ; d’après le second, « le modèle bolchevique a fructifié à droite », inspirant une « droite extrême » de « rupture »93.
Robert Soucy, qui nie toute « rupture » entre les droites classique et fasciste, n’a pas borné son enquête à la presse et aux brochures des ligues mais consulté les archives policières F7 et posé les questions : « qui t’a fait roi ? », t’a financé et pourquoi ? Les pratiques de la droite lui ont révélé la porosité de ses éléments, de la « modérée » à l’extrême, fusionnant les « trois droites » de René Rémond, libérale (orléaniste), bonapartiste et conservatrice (légitimiste) – thèse élégante mais invalidée par les ères de crise. Cette audace l’a interdit de débat et a différé la traduction de « la seconde vague, 1933-1939 » du « fascisme français », parvenue au bout de neuf ans (2004 pour 1995) au public français sous le timide titre de Fascismes français ? 1933-1939, Mouvements antidémocratiques (l’accès à « la première vague, 1924-1933 » – titre intact – avait suivi sa sortie américaine [1985-1986]). Le débat, alimenté par l’ouvrage collectif de Michel Dobry, avait brièvement repris vie, avant d’être abattu, définitivement à cette date, par le violent assaut de Science Po contre Soucy94. Les pièces documentaires du dossier donnent pourtant raison à l’historien américain.
Elles montrent 1° la permanence dans la droite civilisée de la tentation de la dictature, aiguisée à chaque crainte de réforme, origine chronologique des deux « vagues » du fascisme français : en 1924 contre l’impôt sur le capital annoncé par le Cartel des Gauches, en 1934-1936, quand la classe ouvrière abattue releva la tête ; 2° l’influence décisive de l’Action française, matrice du fascisme français95 : ses transfuges l’avaient affaiblie avant l’excommunication pontificale d’août-septembre 192696 sans abolir son hégémonie, années 1930 incluses et Cagoule en tête.
Les Jeunesses patriotes, enfant du général ultra Clément Curières de Castelnau (Ligue des Patriotes et Fédération nationale catholique) et « des jeunes » (depuis décembre 1924) de Taittinger, étaient liées à l’Action française, qui protégeait leurs meetings et leur avait transmis ses traditions : les JP étaient « toujours porteurs d’une matraque ou d’une canne » et « dans certaines circonstances, […] de revolvers ». Taittinger prétendait jeter contre « l’ennemi, c’est-à-dire […] les groupes communistes », ses « troupes de choc » armées en « corps francs », « centuries de choc » et « brigade[s] de fer » dépendant de « l’État-major du général Dessoffy ». Ce paravent rouge dissimulait la décision d’« engager une guerre sans merci contre les institutions parlementaires », annoncée en décembre 1925 par « la circulaire-programme » de Taittinger « à tous les chefs de secteurs et de centuries » : « La transformation capitale réclamée par son groupe est la suppression du Parlement. »97 Le « Faisceau » du proudhonien Georges Valois, scissionniste en octobre 1925 de l’Action française98, reçut aussitôt, pour la ligue et son journal, Le Nouveau Siècle, outre les fonds italiens99, ceux « de nombreux industriels » : tels le sénateur François Marsal, « ami personnel de Valois », ministre des Finances périodique des années 1920, « l’un des directeurs de la Banque de l’Union parisienne »100, et François Coty, magnat de la parfumerie, propriétaire du Figaro101, coffre-fort des ligues et des scrutins102.
Le magnat de l’électricité Ernest Mercier fonda en décembre 1925 avec Raphaël Alibert, Étienne du Castel, Albert Petsche, autre « personnalité fort connue dans les milieux financiers et de l’industrie électrique », et son fils Maurice, député des Hautes-Alpes, le Redressement français, « association à tendances fascistes ». Installée début janvier 1926 « dans l’une des pièces occupées par l’Union d’électricité », la ligue reçut des fonds « de gros industriels […] à la cadence moyenne d’un million par jour ». Ils dominaient son conseil d’administration, avec Ernest Mercier, Marcel Champin, Jacques Level, vice-président délégué du CA de la compagnie Alais, Froges et Camargue (Pechiney), Paul Eschwege, administrateur-délégué de la Société Nord-Lumière, Pierre François, président du syndicat des maisons d’alimentation à succursales, Arthur Bommelaer, secrétaire général et membre du Comité des Forges de la Sarre, Paul Nivard, administrateur-délégué de la Cie parisienne de l’Air comprimé, etc.
Auprès d’eux se tenaient des professeurs d’université ou assimilés (lettres, médecine, droit, École libre des Sciences politiques et ou conseillers d’État), souvent administrateurs de leurs sociétés, tels Raphaël Alibert, Jacques Bardoux, J.-L. Faure, Achille Mestre, Jean Siegler, Émile Mireaux (déjà rencontré). Le « nouveau groupement [, qui] a[vait] avec lui le Comité des Forges, la haute industrie métallurgique, les compagnies de chemins de fer et le monde de l’industrie électrique [, avait été] constitué […] en complet accord avec la Ligue républicaine nationale et l’Union des intérêts économiques » de Billiet : en vue « de préparer les élections législatives de 1928 et de faire une propagande énergique contre les partis d’extrême gauche », origine de son intérêt pour « la publication de la Revue antibolchevique de M. Gautherot Gustave, professeur à l’Institut catholique de Paris »103.
La Fédération nationale catholique (FNC) de Castelnau et « son alliée dans la lutte contre le Cartel », la Ligue républicaine nationale de Millerand, où François-Poncet côtoyait François Marsal, Maginot et Marin104, avaient amorcé la fusion « fasciste » des droites105. Les RG et la Sûreté générale les classaient en 1926 dans les ligues fascistes au cinquième et sixième rangs d’une liste de sept (de 1 à 4, Action française, Faisceau, Jeunesses patriotes, Ligue des Patriotes, 7, ligue des chefs de section de Binet-Valmer et Ternisien)106. Sous l’appel quotidien à la croisade contre les « lois laïques » se retranchait une droite enragée par les promesses réformatrices d’Herriot : «Œuvres, patronages et séminaires catholiques [étaient] des foyers de fascisme, organisés militairement. »107 « La Ligue des Droits du Religieux Ancien Combattant », fondée en juillet 1924 avec pour « but avoué […] la défense des droits religieux de ses membres », avait fait adhérer ses membres à l’Action française et aux JP « pour l’organisation du fascisme qui, seul, permettra[it] de répondre utilement à la menace bolcheviste ». Comme dans la décennie suivante, le fascisme français (ici sous sa forme jésuite) cachait sous l’invocation d’un péril rouge inexistant « la lutte contre le gouvernement du Cartel des Gauches laïque et anticlérical », purement antirépublicaine. « Dans un entretien particulier avec un adhérent, le secrétaire de la Ligue déclare : “Il faudra nous recruter le plus possible de jeunes gens et les engager à faire partie des Ligues d’Action française ou des Patriotes.
– Pourquoi ?
– Parce qu’il faut organiser le fascisme en France et être prêts à tous les événements. Les communistes tenteront de se saisir du pouvoir, or, on ne peut pas compter sur le gouvernement pour les en empêcher, il faut que nous nous organisions pour maintenir l’ordre. Il est inutile et même nuisible d’essayer de recruter des partisans en mettant en avant la religion, il ne faut pas leur en parler de prime abord, ni surtout des prêtres. C’est en leur dénonçant le péril communiste et en leur montrant que nous sommes les seuls à nous organiser contre lui, que nous les attirerons à nous, plus tard ils viendront ou reviendront d’eux-mêmes à la religion” »108. Être « fasciste » en France imposa de mentir sur les tréteaux plus encore qu’en Italie et en Allemagne, mais les fonds depuis les années 1920 infirment la conviction de Philippe Burrin que, « hors de [la] frange » des « dirigeants des groupuscules fascistes et des chapelles antisémites […], la droite nationaliste marquait de la distance »109.
L’hégémonie assurée depuis l’été 1926 par Poincaré atténua, selon Soucy, l’urgence d’une issue fasciste, sans que la sérénité retrouvée entravât les créations, la survie des jeunes pousses et les plans putschistes. François Coty était fin 1927 revenu à la collaboration Figaro-Action française, faisant assurer « la liaison entre les directions de ces deux quotidiens […] par Simon Arbelle de Vacqueur, rédacteur au Figaro », champion des « doctrines d’Action française ». C’est grâce à son « intervention » d’avril 1928, suivie d’« une subvention mensuelle de 125 000 francs » que le journal, brisé par l’excommunication de 1926, ne devint pas hebdomadaire110. François Coty comptait aussi pour ses « projets de dictature » sur l’Union nationale des combattants dont il améliora, en 1928, l’ordinaire du président, Rossignol111. Il soutint à leur naissance (26 novembre 1927) les Croix de Feu, autre héritier et concurrent de l’Action française, dont l’armée constituait avec le haut clergé le vivier, confié au « colonel en retraite Larpent, chargé […] d’organiser militairement les Camelots du roi »112 : recrutant les « élèves de grandes écoles [militaires], Saint-Cyr et Polytechnique », ils envahiraient l’armée, d’active et de réserve113. Leur fondateur, Hanot, dit Maurice d’Hartoy, était « à cette époque, l’ami intime » du parfumeur, détenteur de « gros intérêts dans deux sociétés » immobilières. Coty, « directeur-propriétaire du Figaro et de L’Ami du Peuple » – organe fasciste –, « mit gracieusement à la disposition du nouveau groupement » ces deux journaux et son siège, « un local dépendant de l’hôtel du Figaro, 14, Rond-Point des Champs-Élysées »114. Il mit aussi « à [s]a solde » Marcel Bucard, « propagandiste du Nouveau Siècle » démissionnaire du Faisceau en juin 1927, dont il avait été le témoin du mariage avec la fille d’« un riche industriel » de Lille (16 avril 1928). Cet orateur éminent de la FNC, haineux contre les juifs, les francs-maçons et l’école laïque115, symbolise la porosité entre droites « modérée » et ligueuse.
Le Redressement français tint sous Poincaré son premier congrès à Paris (7-9 avril 1927) « sous le patronage de personnalités éminentes », le maréchal Lyautey, l’amiral Lacaze, l’ambassadeur de France Camille Barrère, le marquis Louis de Vogüe, René Duchemin, Henri de Peyerimhoff, Léon Guillet, directeur de l’École centrale, Georges Payelle, Premier président de la Cour des Comptes, Clément Colson, président du Conseil d’État, et le maréchal Foch, président de sa séance de clôture. Les RG classaient ainsi ses principaux « commanditaires […] : 1° M. Mercier, qui détient à l’heure actuelle la plupart des usines électriques et dont la fortune dépasse […] 100 millions ; 2° Étienne Fougère, gros soyeux de Lyon ; 3° [Eugène] Mathon, gros filateur de Roubaix ; 4° (dans la coulisse) M. [Édouard] Michelin, industriel ». Raoul Dautry, à la longue carrière fasciste entamée avec Lyautey116, « vice-président du congrès du Redressement français et […] homme de confiance de M. Mercier, émarge[ait] lui-même pour 75 000 francs. »
Clone des « groupes existants », comme le comité Lébon, L’Expansion économique du groupe [Étienne] Fougère, l’Union des intérêts économiques de Billiet, etc., le Redressement français n’était « qu’une association de plus, dont les chefs ou inspirateurs [étaient] de grands patrons, de gros industriels plus ou moins rattachés déjà au Comité des Forges, aux Houillères de France, bref à la plupart des importants groupements établis depuis longtemps et qui lutt[ai]ent contre les organisations d’extrême gauche ». Ses mentors voulaient « remplacer l’Union des intérêts économiques, M. Billiet étant maintenant trop marqué, trop défraîchi et […] les grandes firmes, compagnies, banques, etc. seraient disposées à faire en quelque sorte peau neuve avec le Redressement pour donner au public l’illusion d’une entreprise très différente de l’Union des intérêts économiques »117.
Notoire, ce replâtrage l’avait compromis avant les élections de 1928. Fin 1927, « M. Billiet » avait retrouvé les faveurs « [d]es banques, [d]es Compagnies d’assurance, [du] Comité des Forges et [était] à peu près certain de retrouver certaines grandes organisations commerciales et industrielles qui avaient quitté la place de la Madeleine pour aller au Redressement français ». Il fut en 1927 question de donner au RF une « évolution à gauche », en créant « une Union pouvant aller depuis la Fédération républicaine jusques et y compris certains radicaux et radicaux socialistes », et « un […] quotidien […] de gauche » qui « soutiendra[it] la cause du cartel », avec José Germain, Paul Valéry et Lucien Romier comme rédacteur en chef. La tentative ne résista pas aux froncements de sourcil de Petsche, du « Comité des Forges et [du] Consortium des compagnies d’assurance »118. La déception électorale de 1928, malgré les 30 millions (minimum) du « fonds de propagande » et les efforts de « Gustave Gautherot, qui assur[ait] depuis janvier 1927 la direction de La Vague rouge (anciennement La revue antibolchevique), sous le contrôle du Redressement français » (Lucien Romier, membre du comité directeur depuis la fin de 1927), aggrava la crise. Elle fit hésiter en 1929 « plusieurs gros industriels […] à renouveler leurs subventions », désormais considérées comme n’ayant financé que « les traitement et indemnités des administrateurs et des principaux militants »119.
C’est enfin de 1926 à 1928 que fut concocté le « putsch Lyautey », anticipation à tous égards de celui de l’été 1940. Les « conjurés, qui comptaient […] d’importants éléments du haut patronat, du haut clergé et des hauts cadres de l’Armée », obtinrent la complicité du Vatican. L’historiographie dite « religieuse » impute à son ralliement à la République française l’excommunication de l’Action française – source de toutes les nominations épiscopales depuis la fondation. C’est sa francophobie, associée à son soutien d’une solution fasciste, qui le fit participer à l’opération : laquelle lui permit, au contraire de ce que croit ce « très intéressant “blanc” des RG du 30 octobre 1944 sur l’activité politique du cardinal Suhard », d’attiser le séparatisme alsacien guidé par le Reich120.
Le Vatican sortit donc du séminaire de Laval, où il exerçait depuis 28 ans, un docile professeur de 52 ans « totalement inconnu du public », Emmanuel Suhard. « Nommé à Strasbourg […], il poursui[vi]t en grand secret, pendant deux années, une activité qui fut jugée, à l’époque, “presque séparatiste”, dont le but fut soigneusement gardé au fond de quelques consciences et ne transpira jamais des dossiers de la Sûreté nationale. Il organisa, en effet, activement le coup d’État local qui devait porter le maréchal Lyautey au poste de dictateur – on disait alors proconsul – d’Alsace-Lorraine, complot qui avait pour épine dorsale le clergé des deux provinces », selon le plan « suivant : d’abord, se livrer à une propagande anticléricale et anticatholique tapageuse en Alsace-Lorraine, en vue de choquer le sentiment religieux de ses habitants et de les dresser contre le gouvernement républicain “judéo-maçonnique” de Paris. À la faveur de ce mécontentement, établir en Alsace-Lorraine, par coup de force, avec le plein appui du clergé catholique alsacien, un proconsulat confié au maréchal Lyautey.
Il ne s’agirait nullement d’un mouvement autonomiste : le proconsul et ses ministres se déclareraient hautement français et même nationalistes français [, mais…] seulement d’une scission administrative et politique avec Paris, destinée à soustraire le peuple alsacien et lorrain “aux brimades d’un gouvernement inspiré par Satan et conduisant la France à l’abîme”. Cette scission serait exploitée à fond par toute la presse de droite, et, à la faveur de l’émotion soulevée dans le pays et d’une véritable croisade prêchée dans toutes les églises de France, on espérait conduire les Chambres à Versailles et le gouvernement de Paris à la capitulation. Après réforme de la Constitution s’établirait en France un gouvernement du type proconsulaire d’Alsace-Lorraine confié au même maréchal Lyautey et appuyé cette fois sur tout le clergé catholique du pays.
Tel était le complot dont l’abbé Suhard, pendant deux années d’efforts prudents et persévérants, devait s’efforcer de jeter les assises au sein du clergé d’Alsace-Lorraine. Et l’on comprend pourquoi certaines personnes, insuffisamment renseignées, ont pu croire à une action “presque séparatiste” du prélat. Cependant, le putsch préparé n’est pas tenté et la présence de l’abbé Suhard n’est plus utile à Strasbourg ; certains membres du clergé alsacien la jugent même indésirable. Il quitte Strasbourg et revient à Laval »121. On userait à nouveau de ses précieux services.

Synarchie et Cagoule : la question des sources depuis 1970
Le grand patronat avait « comploté » dans la décennie de la « stabilisation » et forgé les instruments d’un pouvoir « fasciste ». Aurait-il renoncé à priver la population de ses capacités de défense quand la crise lui fit juger vital l’écrasement des salaires et quand son homologue belge planifia l’attitude à tenir lors de l’invasion prochaine de la Wehrmacht122 ?
Richard Kuisel et ses héritiers sur « le mythe du complot »
Il n’ourdit pas un « complot synarchique », proclama en 1970 Richard Kuisel, spécialiste américain reconnu d’Ernest Mercier et, plus tard, de la « technocratie » française : il était « temps d’enterrer la légende de la synarchie ». J’exposerai – avant de la contester – la démonstration accablant les gibiers de potence ou les naïfs diffuseurs du conte.
Dans la première catégorie figuraient les « collaborationnistes » de Paris, « fascistes » envieux des technocrates « Yves Bouthillier, Jacques Barnaud, Jean Bichelonne et René Belin » appelés par Pétain « du jour au lendemain […] au pouvoir en juillet 1940 ». Ces amis de Laval avaient imputé un « complot imaginaire » pro-allemand à des quadragénaires experts qui, placés à la tête de l’économie en raison de l’incompétence en la matière de Laval et Pétain (lequel « préférait aider les petits patrons que les grands »), avaient combattu en Laval le laquais du Reich et réussi à le chasser le 13 décembre 1940. « Pas fascistes », ces « technocrates de Vichy », ministre des Finances Bouthillier en tête, voulaient seulement, via les comités d’organisation créés par décret du 16 août 1940, « faire renaître la production industrielle et empêcher les Allemands de prendre le contrôle de la vie économique du pays ».
Le clan lavaliste s’indigna de la nouvelle promotion, en février 1941, sous Darlan, de « ces “jeunes gens pressés” » dînant ensemble, « Pucheu, Barnaud, Lehideux, Benoist-Méchin, Marion et Le Roy Ladurie », dont le premier, le deuxième et le sixième « avaient tous travaillé pour la maison Worms avant la guerre ». Il reçut les puissants soutiens de Du Moulin de Labarthète, « ministre de l’intrigue » et « un de leurs principaux rivaux », par ailleurs cousin par alliance de Lehideux123, de René Gillouin, « secrétaire personnel » de Pétain, et de Pierre Nicolle, « représentant des intérêts de la petite industrie à Vichy » et ennemi des « bureaucrates et [de] leurs amis ». Dans « l’atmosphère byzantine de Vichy », la cohorte des ennemis des « technocrates et [de] leurs réformes » accusa du pire la Banque Worms en exploitant l’événement fondateur de « la légende de la synarchie » : la mort de Jean Coutrot, tombé de sa fenêtre le 19 mai 1941.
« Industriel français exceptionnellement progressiste et éclairé », « conseiller fugace du gouvernement de Front populaire », Coutrot avait dirigé le comité « X crise », « groupe fondé par des polytechniciens pour discuter des questions soulevées par la dépression ». Il avait été plongé par « la défaite de 1940 » dans « un état dépressif inhabituel », n’allait à Vichy que rarement et pour des visites sans portée, était séparé de sa famille et seul « dans son appartement parisien. Quelques-uns de ses amis et parents pensèrent la chute accidentelle, bien que l’évidence fît conclure au suicide » (étayé par les papiers, déposés à l’université de Los Angeles, de Roger Mennevée qui avait « pourtant fait de la synarchie une vocation »).
Le mythe du « Mouvement synarchique d’empire secret » (MSE) commençait : ses « inventeurs » prétendirent que Coutrot en était « membre » et l’aurait « trahi » ; « le MSE l’aurait [donc] soit forcé à sauter soit fait assassiner et son corps aurait été jeté par la fenêtre pour cacher l’assassinat ». Les affabulateurs avancèrent « une preuve unique » de son appartenance au MSE, « le fait qu’il eût possédé une copie du soi-disant pacte du MSE que, selon eux, il aurait rédigé ». Suit un développement sur « l’étrange livre » du « pacte synarchique » consigné dans un livre à couverture dorée et reproduit par Henry Coston en 1962. Contenant « 13 principes et 598 propositions » censés viser « la création d’un empire universel via la révolution non violente » sous l’égide d’« une technocratie parfaite » et socialisante – la synarchie –, il « fut sans doute composé au milieu ou à la fin des années 1930 » par des sectaires maçonniques fidèles aux martinistes des années 1880 tuteurés par l’occultiste (et polytechnicien) Saint Yves d’Alveydre.
On percevait « une certaine similitude entre [l]es vues économiques et sociales [de Coutrot] et celles du MSE », comme le goût pour la planification et la remise du pouvoir économique aux technocrates ; mais aussi de grandes différences, sur le fond – Coutrot n’était ni « corporatiste » ni partisan de « la profession organisée » – et la forme : « Sa méthode de réforme passait par des groupes d’étude, pas par la subversion. » « Il est possible cependant qu’un de ses nombreux disciples ait pu aider à rédiger la section du pacte sur la réforme économique et ait pu en communiquer un exemplaire à Coutrot ; ou peut-être le ou les auteurs du pacte lui demandèrent-ils son avis. Quoi qu’il en soit, sa contribution fut sans doute légère et indirecte. Plus vraisemblablement, c’est plus ou moins par hasard qu’une copie en était parvenue en sa possession et qu’il l’avait gardée par curiosité ». Sa femme (en 1945) et son fils (en 1966) « nièrent qu’il ait écrit le pacte. […] Bref, l’évidence conduit à conclure que le livre doré ne fut pas la création personnelle de Coutrot, mais un tract martiniste officiel ».
Kuisel avance ensuite la date de naissance de la légende pour la situer « vers mars 1941 », où le beau-frère (non nommé) de Coutrot, las de son excessive autorité, aurait, après une violente dispute avec lui, volé la copie du pacte pour la remettre au « colonel [Alfred] Heurteaux », chef d’un service de renseignements lié au colonel cagoulard Georges Groussard : le premier la transmit au second, qui la remit à son agent Félix Martin. « En six mois – entre mars et août 1941 – la légende fut fabriquée, embellie et diffusée » par ces services truffés d’ex-cagoulards (dont ces trois derniers) : son grand créateur, Félix Martin, qualifié « d’Auguste Blanqui du XXe siècle [,…] passa [le document] à Pétain quelque part entre mars et avril », selon sa « lettre […] de janvier 1968 » à l’auteur. « Ancien maurrassien, [qui] avait rompu avec l’Action française à cause de sa répugnance à la prise du pouvoir par le coup d’État », directeur « du Deuxième Bureau de la Cagoule à la fin des années 1930 », adepte de la thèse du complot maçonnique, juif et technico-ploutocratique, pétainiste ardent, il s’empara de cette fausse preuve formelle de « conspiration contre la Révolution nationale ».
Avec le soutien d’« un autre ancien maurrassien » et intime conseiller de Pétain, Raphaël Alibert, et de Pétain, dont « les francs-maçons étaient une bête noire par excellence », Martin mena enquête. Sa conviction du complot fut renforcée « par la nouvelle de la mort brutale et violente de Jean Coutrot ». Avant la fin mai fut prête la « note Martin » sur la synarchie ensuite diffusée et discutée « à Vichy ». Elle était truffée de sottises sur la clique de « polytechniciens et d’inspecteurs des Finances mutuellement liés par un serment » avec pour siège social la Banque Worms et pour buts de « faire barrage aux tendances “socialistes” de la révolution nationale ; […] protéger les intérêts juifs, anglo-saxons et autres intérêts d’affaires internationaux [;…] bloquer les efforts pour organiser l’Europe continentale en unité économique excluant les Anglo-Saxons » : leurs chefs, « Bouthillier et Le Roy Ladurie ; leurs séides […] Barnaud, Lehideux, Belin, Bichelonne, et quelques autres fonctionnaires », persécutaient les « révolutionnaires ou nationaux-socialistes du gouvernement », Laval et Raphaël Alibert.
La note Martin fut adressée à « deux journalistes collaborationnistes parisiens – Pierre Constantini [,…] mentalement dérangé [,…] et Jean Mamy » –, qui glosèrent le 5 juin dans leurs journaux respectifs, L’Appel et Au pilori, sur « “la mort soudaine et mystérieuse” de Coutrot ». Le texte parvint à Raoul Husson, « ancien fonctionnaire de la Statistique générale de la France et vague connaissance de Coutrot », ancien franc-maçon qui « avait vu et copié le pacte du MSE ». De gauche, persuadé des responsabilités de « la droite antirépublicaine » et du MSE dans « la défaite de la France », il rédigea « un long rapport sur la synarchie ». Son agitation provoqua son arrestation « début juillet » par « des inspecteurs de police allemands et français » et son rapport fut confisqué. « Une copie [en…] alla à la Sûreté nationale de Vichy », dont le chef, Henri Chavin, aussi monté « contre les technocrates », était en outre « probablement » irrité contre Pucheu et sa « réorganisation [drastique] de la Sûreté [. Il…] “adopta” le travail d’Husson » : c’est ainsi que « ce document anonyme de 22 pages » intitulé « rapport confidentiel sur la société secrète polytechnicienne dite Mouvement synarchique d’empire [ou Convention synarchique révolutionnaire »] fut connu sous le nom de rapport Chavin ».
Entre Martin et Husson, il avait grossi, citant « plus de quarante » synarques, dont « Benoist-Méchin, Du Moulin, Jacques Rueff et Eugène Deloncle » – dernier nom qu’Husson « ajouta probablement à sa liste en raison de sa haine pour les cagoulards ». La rumeur enfla en août 1941, avec les cris contre « la bande Worms » de Marcel Déat et de Pierre Constantini, écho des efforts des « ultras » pour ramener Laval au pouvoir. La campagne fâcha le terrible Pucheu, qui renvoya Henri Chavin et fit arrêter Martin en mars 1942 (jusqu’à la Libération). Son ire accrut « naturellement la véracité de l’accusation pour les crédules ».
Le « complot », qui déchaîna à nouveau les collaborationnistes français en 1943-1944 (après la fuite de Pucheu pour l’Afrique du Nord), avait trompé d’autres naïfs : les diplomates américains – l’amiral Leahy, ambassadeur à Vichy et « l’ambassadeur à Londres » (non nommé) – crurent, comme le renseignement militaire, aux « activités [politiques] de la Banque Worms » et la traitèrent de « clique fasciste ». Or, « contrairement à la version de Washington, l’équipe Darlan n’était ni fasciste, ni même “collaborationniste bon teint” et n’était pas contrôlée par la Maison Worms ou la ploutocratie ».
À la Libération, la « presse de gauche » prit le relais des « collaborationnistes réduits au silence » et surenchérit jusqu’en 1947 sur « l’affaire de la synarchie ». Puis les procès, de Benoist-Méchin et surtout de la Banque Worms, qui révéla ses pertes sous l’Occupation (« huit millions de francs ») et fut lavée par « trois tribunaux […] de toute accusation de collaboration économique », dégonflèrent la baudruche. Les « intellectuels sérieux », incapables « en 25 ans » d’en « découvrir la moindre preuve nouvelle », rejetèrent la thèse du « complot politique de la ploutocratie » – « simple clique de jeunes technocrates » aux « objectifs similaires »124.
L’article de Kuisel, loué comme « pionnier » et cautionné par tous les historiens dans les trente ans qui ont suivi, a eu une importance académique considérable. Pour Robert Paxton, « il n’y a pas un complot des synarques ; plus simplement, des techniciens, comme le ministre de la Production industrielle [d’avril 1942 à son départ dans les fourgons de l’occupant], Jean Bichelonne, voient clairement qu’une économie de guerre gérant la pénurie va conduire une fois la paix revenue à une gestion de l’abondance »125. Ont emprunté ses traces contre les tenants du « mythe du complot permanent » Marc Olivier Baruch (1997) et Olivier Dard (1998). Le premier se fonde sur un synarque avéré – Du Moulin de Labarthète, cité dans ses mémoires de 1946 (source essentielle de Kuisel) – pour mettre « en doute la réalité du complot ». Bien qu’il brocarde les « tenants inconditionnels de la thèse du complot, qui jugeront normal que Du Moulin de Labarthète, synarque, ait entrepris de masquer la réalité de la synarchie », il concède que l’équipe de Darlan a pu, par « la conjonction […d’] un faisceau de comportements et de motivations [,… faire] germer l’idée de conspiration »126. Olivier Dard a pour sa part valorisé l’apport de Kuisel dans deux domaines : il pulvérise les sornettes des « collabos » et de « la gauche », assimilant fascistes et communistes avec plus d’audace que son prédécesseur américain ; il établit la thèse du suicide de Jean Coutrot contre celle, idiote, du crime127.
L’un et l’autre avaient reçu l’appui de deux hauts fonctionnaires « témoins », tracassés au soir de leur vie par leur rôle « sous l’Occupation », Claude Gruson et François Bloch-Lainé. Étai précaire, vu les propos antagoniques tenus en deux endroits de leur ouvrage de 1996. Première étape, cahotante : tous deux dialoguent sur « la “synarchie” », Gruson cite « Pierre Pucheu, lequel faisait partie de l’équipe de Barnaud », et demande : « Mais comment Barnaud lui-même avait-il été nommé là ? » Par la Banque Worms, répliquent les vieux amis : Bloch-Lainé évoque « des groupes actifs, devenus complices, dont un avait, me semble-t-il, ses attaches à la Banque Worms » ; « il est possible que la Banque Worms ait “poussé” Barnaud », ajoute Gruson. Le terme « synarchie » que Gruson a employé sans critique génère une note sur « le mythe », abordé par Bloch-Lainé après quelques mots sur les déjeuners de la banque. Seconde étape, funeste à la thèse du mythe, 23 pages plus loin : « Cette prise du pouvoir par une minorité qui mijotait depuis longtemps, mais qui n’a eu sa chance que grâce à la défaite, a tout brouillé. C’est cette minorité qui a réanimé sans difficulté l’antisémitisme, l’antimaçonnisme, l’anticommunisme, sous le couvert de l’État dont nous étions les agents, dont nous n’avions pas suivi la partie émigrée à Londres »128.
Bloch-Lainé admettait donc un plan intérieur de liquidation de la république ayant pour condition extérieure la victoire allemande : en « taxinomie d’époque », un complot. Pis encore, cette entrée du 18 décembre 1942 du « journal » du grand banquier Charles Rist, publié en 1983 : « Alibert, d’accord avec les gens du CSAR [Comité secret d’action révolutionnaire dit « la Cagoule »] et financé par les synarques de la Banque Worms, préparait un coup de force. On s’était entendu avec Hitler pour que celui-ci, intervenant au bon moment, assure le succès de l’affaire et, se posant en arbitre, impose ses conditions »129.

Le traitement des sources disponibles
Kuisel ne disposait certes pas en 1970 de ces textes, mais son assurance était inversement proportionnelle au sérieux de ses sources, bornées aux affirmations tardives de synarques et/ou cagoulards ou remplacées par l’adverbe « probablement ». On peut s’étonner d’abord de sa « mise au point » alors qu’il rejetait les quelques sources américaines et françaises disponibles (1941-1945) et arguait que rien n’avait été découvert en 25 ans. Optant pour les documents a posteriori, il méprisa les normes de leur traitement : sur quelle base 1° accrédita-t-il les souvenirs imprimés et rétractations de 1946 de Du Moulin de Labarthète sur ses révélations de 1944, qu’il ne cita point ; les mémoires de 1948 de Claude Varennes (alias Georges Albertini, lieutenant de Marcel Déat) – casé depuis sa sortie de Fresnes de février, dans un bureau de la banque par Hippolyte Worms en personne130 – et de Bouthillier de 1951 ; les « témoignages » à la fondation Hoover de René Belin, François Lehideux ; tel courrier d’ancien cagoulard (Martin, en 1968) ? 2° rejeta-t-il les multiples références à la Banque Worms des mémoires de 1947 de Nicolle et les propos de Mennevée ou de publicistes de gauche (1944-1947) ?
Selon Kuisel, Elmar Michel, chef de la section économique du Militärbefehlshaber in Frankreich (MBF), ne crut pas aux « rumeurs de conspiration politique » de la synarchie. Dans ce qui fut bien son « rapport officiel » de fin de mandat d’Occupation de la France de juillet 1944 (et non « des souvenirs personnels d’après-guerre »), Michel « mentionn[a] parmi les forces politiques qui pendant les deux premières années d’Occupation et même plus tard, présidèrent aux destinées de la France, un groupe d’hommes d’affaires appelé “synarchie Worms” ou encore “groupe Worms” ou même plus simplement “synarchie” » – constitué de Barnaud, Le Roy Ladurie, Pucheu, Lehideux, Benoist-Méchin et Bichelonne (longuement décrit). Comme ses collègues du MBF depuis 1941, Michel ne considérait donc pas « la synarchie » comme une « légende ». Excluait-il que le « groupe » eût comploté ? Son allusion aux activités d’avant-guerre de ce « cercle très ouvert de jeunes techniciens des affaires » (seul extrait cité par Kuisel) qui n’était « pas […] un parti politique » se limite à ce passage habile : « Ils n’avaient joué avant la guerre aucun rôle politique et n’avaient pas appartenu au Parlement. Certains de ses membres n’ont été mis en avant que pour la conduite des négociations d’armistice avec l’Allemagne et seulement en qualité d’experts économiques ; d’autres furent appelés par la suite aux postes directeurs des ministères économiques et montèrent ainsi sur la scène politique. » Michel constatait à l’été 1944 – où il savait, comme tous les milieux bien informés, que le châtiment de la synarchie s’arrêterait au « destin fatal » de Pucheu (exécuté en Algérie en mars) – que ces non-parlementaires n’avaient pas de passé « politique » public : un historien peut-il imaginer que des béotiens politiques aient été « mis en avant » (ils étaient donc en coulisse ?) pour diriger « des négociations d’armistice avec l’Allemagne » puis « des ministères économiques »131 ?
Kuisel écarta les rapports sur la synarchie de l’OSS (Office of Strategic Services, ancêtre de guerre de la CIA) et ceux des ambassadeurs américains – l’amiral William Leahy (à Vichy) et Anthony Joseph Drexel Biddle Jr (alors ambassadeur auprès de divers pays occupés représentés à Londres, et non ambassadeur à Londres) –, rapports rédigés en janvier, mars 1942 et novembre 1943 (dates par lui non précisées) et cités par William Langer en 1947 dans Our Vichy gamble : leur hostilité à l’équipe Darlan aurait aligné sur Chavin ces observateurs « excessivement crédules ». Langer aurait, selon O. Dard, « réutilis[é] sans recul » des « documents » glanés à Vichy « n’apport[a]nt rien de plus que les autres »132. Le premier argument, erroné, est curieux, tant les faveurs de Washington pour Vichy étaient connues aux États-Unis depuis la guerre133 ; le second est insultant pour les diplomates et pour Langer (1896-1977) : formé à Harvard, chef de la « Research and Analysis Branch » de l’OSS de 1942 à 1945, intégré à la « Central Intelligence Agency » dont il fut sous-directeur de 1950 à 1952, Langer devint « une des sommités du département d’histoire à Harvard », dirigeant en 1954 ses centres de recherches sur la Russie et d’études du Proche-Orient134.
Les rapports de guerre de Leahy, Biddle, des services voire de la main de Langer sur « les hommes de Darlan » proviennent d’un milieu non hostile à la finance (Biddle appartenait à la Haute Banque de Philadelphie liée à Pierpont Morgan), non apparenté aux récusés d’office (fascistes et communistes), mais chargé de renseignement. La « politique de collaboration [de Darlan] pouvait compter sur nombre d’ardents partisans parmi les intérêts industriels et bancaires français – en bref, sur ceux qui même avant la guerre s’étaient tournés vers l’Allemagne nazie et avaient vu en Hitler celui qui sauverait l’Europe du communisme. C’étaient les éléments qui avaient dès l’origine soutenu Pétain et Weygand […]. Ces gens étaient d’aussi bons fascistes que tous leurs homologues d’Europe. Ils avaient peur du Front populaire comme de la peste et étaient convaincus de pouvoir prospérer sous la férule de fer d’Hitler. Nombre d’entre eux avaient de longue date des liens d’affaires importants et intimes avec les intérêts allemands et rêvaient encore d’un nouveau système de “synarchie”, c’est-à-dire de gouvernement de l’Europe selon les principes fascistes par une fraternité internationale de financiers et d’industriels. Laval était depuis longtemps associé avec ce groupe. Darlan, bien qu’il ne fût pas de leur monde, était assez intelligent pour se les associer. S’ils adoraient Laval, ils servaient Darlan, comme ils auraient servi quiconque jouait le jeu. »
« Ce groupe », écrivit Biddle en janvier 1942 (plus de six mois après le rapport Chavin), « ne doit pas être considéré comme constitué de Français, pas plus que leurs homologues en Allemagne ne doivent être considérés comme allemands, car les intérêts des deux groupes sont si emmêlés qu’ils en sont indissociables ; ils ne portent d’attention qu’à la défense de leurs intérêts. Il faut inclure de nombreuses grandes banques dans cette catégorie : la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (qui était par excellence le groupe de Laval), la Banque d’Indochine (dont Baudouin était le chef), la Banque de Paris et des Pays-Bas. Mais celle qui s’identifiait particulièrement au régime Darlan était la Banque Worms et Cie, dirigée par Hippolyte Worms, avec Gabriel Le Roy Ladurie et Jacques Barnaud comme personnalités dominantes. Pour mesurer à quel point les membres du groupe de la Banque Worms avaient été appelés au gouvernement à l’automne de 1941, un bref examen du conseil des ministres et des secrétaires d’État s’impose ».
Biddle n’en excluait que les quatre « hommes de Pétain » (« Joseph-Barthélémy, Pierre Caziot, Lucien Romier et Henri Moysset ») : « Pierre Pucheu (Intérieur) et Yves Bouthillier étaient des membres de la clique Worms. Le général [Jean] Bergeret (secrétaire d’État à l’aviation) était classé par les uns dans l’entourage personnel de Pétain, par les autres dans le groupe Worms. Lui excepté, les secrétaires d’État étaient à un homme près associés à la même clique. C’étaient Jacques Barnaud (délégué général aux relations économiques franco-allemandes), Jérôme Carcopino (Éducation), Serge Huard (Famille et Santé), l’amiral [Charles] Platon (Colonies), René Belin (Travail), François Lehideux (Production industrielle), Jean Berthelot (Communications) et Paul Charbin (Ravitaillement). Jacques Benoist-Méchin (en charge des relations franco-allemandes) était un journaliste allié de longue date à Otto Abetz et, d’après tous les rapports, un simple pantin des Allemands. Au groupe Worms » appartenaient aussi « un grand nombre de fonctionnaires subalternes (surtout les secrétaires généraux) comme [Georges] Lamirand, [Jean] Borotra, Ravalland, [Jean] Bichelonne, [Henri] Lafond, [Francis] Million, [Henri] Deroy, [Jean] Filippi, [Maurice] Schwartz et Billiet.
Il ressort de cette liste que pratiquement tout ministère ou secrétariat touchant les affaires économiques était aux mains d’un homme ou d’un autre de la clique Worms. Nombre d’entre eux, comme Pucheu, Bouthillier, Barnaud et Lehideux étaient compétents – aussi compétents qu’intéressés et dépourvus de scrupules. Pucheu, que son procès pour trahison fit connaître quelque peu [,…] avait été étroitement associé aux cagoulards et autres mouvements fascistes d’avant-guerre. Comme agent du Cartel sidérurgique il avait cherché à promouvoir la coopération entre l’industrie lourde française et allemande. En d’autres termes, lui, comme plusieurs d’entre eux, avait un passé collaborationniste et ne montrait pas de la simple bonne volonté pour s’allier à l’ennemi mais de l’acharnement. Darlan pouvait compter sur ces hommes, qui non seulement s’employaient à livrer biens et produits manufacturés à l’Allemagne, mais servaient aussi d’intermédiaires pour permettre aux Allemands de prendre possession ou de contrôler des usines françaises. Inutile de dire qu’ils gagnèrent gros dans les opérations et firent simultanément prospérer leurs propres affaires. Cette collaboration économique […] était bien établie avant la guerre et servait bien à la fois les intérêts allemands et français », comme l’avait confirmé l’interrogatoire du Dr Paul Schmitt. D’autres rapports suivirent, plus précis135.
Pierre Nicolle, ancien patron modeste, était depuis les années 1930 délégué de la Confédération générale de la Production française (puis du Patronat français, depuis juillet 1936, CGPF) en général et du Comité des Forges en particulier – pour y jouer le rôle idéologique d’avocat des « petites et moyennes entreprises » (PME). Le baron Charles Petiet, trésorier de la CGPF et délégué de la métallurgie nommé à l’automne 1940 chef du comité d’organisation du cycle, l’avait début juillet (avant le vote des pleins pouvoirs, le 10, et un an avant le déclenchement du scandale public sur « le complot de la synarchie ») expédié « à Vichy » : il devait veiller au grain des nominations et informer le Comité des Forges et la CGPF sur les éventuels manquements de la Banque Worms, si longtemps anglo-atlantique, et de celle d’Indochine, très ultra-marine, à la ligne « européenne » ou « continentale » – strictement allemande – de l’heure136.
On crut pouvoir craindre des défaillances : la police administrative signala en août 1940 l’agitation d’Hippolyte Worms à Vichy, où il eut maints « entretiens avec le ministre des Affaires étrangères Baudouin », vit Spire, « membre important de la Banque Lazard frères », en compagnie notamment de Jacques Guérard, directeur de cabinet de Baudouin, et eut « plusieurs déjeuners avec Bouthillier, [Paul] Leroy-Beaulieu, directeur des accords commerciaux, et [Jean-Frédéric] Bloch-Lainé, directeur de Lazard frères » : « De très bonne source [on assura] que des opérations d’envergure [avaie]nt été arrêtées au cours de ces conversations. »137 Inquiétude infondée, ces grandes banques ayant alors choisi, de l’avis même de l’occupant, de « hurler avec […] les loups assoiffés de sang de Berlin »138.
Le journal de Nicolle, « collaborateur principal de M. [Claude-Joseph] Gignoux, président de la Confédération générale du patronat français »139, offre une leçon méthodologique (par comparaison entre dactylographie de 1944 et imprimé de 1947) sur les mensonges du « témoignage »140. C’est aussi une mine : 1° sur les conflits secondaires, mais rudes, non entre échoppe et grand capital mais entre synarcho-cagoulards, qui tissèrent l’histoire politique de Vichy ; 2° sur la Banque Worms, qui inaugura le séjour de Nicolle à Vichy et son journal. La première entrée de celui-ci, début juillet 1940, signala, outre sa réception « avec le président Petiet » par le cabinet Pétain, l’agitation du délégué en chef de Worms : « Baudouin serait très épaulé par Gabriel Le Roy Ladurie de la Banque Worms, dont les allées et venues sont très remarquées. »141
Le « lobbyiste de la petite entreprise » en guerre contre « les technocrates » (Kuisel) fustigeait l’étatisme de la Sainte Trinité Pucheu-Banque Worms-synarchie depuis le 10 août 1940. Le feuilleton grossit depuis février 1941 et la formation du cabinet Darlan – ainsi le 1er juin, au début des remous : « À Paris, un véritable soviet de ministres se tient à chaque occasion, dans les locaux situés rue de Liège au domicile de M. [Victor] Arrighi, collègue de M. Pucheu au temps où celui-ci finançait largement les partis politiques [,…] ancien membre du PPF [Parti populaire français] qui a quitté Doriot en 1938 pour rester aux côtés de Marion et de Pucheu. » Il est constitué de « MM. Bouthillier, Belin, Benoist-Méchin et Marion. La Banque Worms continue à tenter d’étendre ses tentacules. On parle du remplacement d’Achard par Jacques Le Roy Ladurie de l’Union des syndicats agricoles, frère de Gabriel Le Roy Ladurie, directeur de la Banque Worms, et éminence grise à la base de toutes les combinaisons politico-financières depuis le mois de juillet [1940] »142.
La glose sur « les trusts » anglophiles, anglo-saxons et juifs, typique de l’extrémisme bourgeois depuis la crise, ou sur « les puissances économiques et financières » du porte-parole apparent du petit capitalisme lésé par la concentration économique masquait des rivalités entre clans du grand capitalisme. Pierre Nicolle fréquentait en privé Pucheu, qui le reçut « dans sa villa » fin janvier 1942 pour « connaître [son] opinion [sur] les réactions des milieux commerçants et de moyenne industrie devant […] la concentration de la production » (preuve que le ministre de l’Intérieur tortionnaire143 conservait compétence économique)144. Ces informations précises (imprimé de 1947 inclus) auraient dû inciter à la prudence sur « le mythe de la synarchie ».

Que découvrit la police depuis avril 1941 ?
Le scandale se dessina au plus tard en avril 1941 dans les services officiels de police autant que dans les officines cagoulardes, dont la responsabilité dans la diffusion des « indiscrétions » noircit du papier sans confirmer Kuisel ni Dard145. La première note que j’ai trouvée – « au sujet de l’activité en pays occupé d’une organisation secrète » –, datée du 15 avril (Jean Coutrot vivant), fut authentifiée le 9 août suivant par l’inspection générale des RG. Elle faisait naître en 1936, « dans un groupe d’individus ayant eu le désir d’effectuer la conquête des principaux leviers de commande de l’État par l’exploitation du jeu normal des institutions administratives [,…] la Convention synarchique révolutionnaire [CSR] ou Mouvement synarchique d’empire ». Le groupe avait été formé à partir d’une organisation martiniste « réveillé[e] en 1922 [et…] se recrut[ant] dans les milieux polytechniciens et financiers d’État ».
Le texte usait des termes antisémites du temps (deux synarques étaient précisés juifs, Ullmo et Hekking), mais admettait que la synarchie, si elle l’avait été, n’était plus « juive » : bien que « l’essence juive du mouvement initial [martiniste ne soit] pas douteuse [,…] la tendance actuelle est infiniment plus souple ». Il citait « les principaux instigateurs du mouvement » (sept), qu’on retrouverait sur toutes les listes policières (pas seulement le rapport Chavin « établi en juin 1941 »146), avec leurs titres : un « inspecteur des Finances », Yves Bouthillier, naguère secrétaire général, désormais ministre des Finances, et six polytechniciens, avec pour cinq d’entre eux l’année de « promotion », Jean Coutrot (1913) « industriel, ancien conseiller intime de M. Spinasse sous le premier cabinet Blum » ; Jean Berthelot (1919), « ministre des Communications » ; Robert Gibrat (1922), « directeur de l’électricité à la Production industrielle » ; Jean Ullmo (1926), « contrôleur au ministère de la Production, descendant de Charles Netter, fondateur de l’Alliance israélite universelle en 1860 » ; Jacques Branger (1929) et Francis Hekking (1930), « fonctionnaire[s] au ministère des Finances » ; « Alfred Sauvy, directeur de la Statistique générale de la France » (« promotion » omise).
Les synarques se recrutaient à l’inspection des Finances, dans l’entourage de Bouthillier et Jean Coutrot, surtout dans cinq groupes : « Crise » [pour X-Crise], secrétaire Gérard Bardet, etc. ; Centre polytechnicien d’études économiques, secrétaire, Suje, 12, rue de Poitiers, 7e ; Centre d’organisation scientifique du travail, créé par décret du JO du 27 novembre 1936, siège Rond-Point des Champs-Élysées ; Comité national de l’organisation française, 57, rue de Babylone ; Centre d’études des problèmes humains, 9, rue Lincoln. « Après les élections de mai 1936, l’équipe Coutrot parvint au pouvoir aux côtés de M. Spinasse, ministre de l’Économie nationale. Après le changement de régime du 13 juillet 1940, l’équipe Bouthillier parvint au pouvoir : tendances ultra-conservatrices. Dans les deux cas, ce sont les mêmes hommes (membres du MSE) qui bénéficient des plus importants leviers de commande, créations d’emplois et faveurs de toute nature. Leurs méthodes d’action s’inspirent des directions suivantes : 1° Société secrète avec ciment idéologique à la base (CSR) ; 2° Division en plusieurs équipes et jeu sur tous les tableaux, afin d’assurer la permanence au pouvoir des membres du MSE quelles que soient les tendances politiques de régime ou de gouvernement. 3° Paravent technicité. Ceci afin d’échapper aux bagarres politiques lors des changements de gouvernement ou de régime. Les hommes du MSE affirment hautement : “Nous sommes des techniciens, nous ne faisons pas de politique. Nous sommes indépendants, au-dessus des querelles”. 4° Esprit de mafia : lutte secrète ; maintien des positions suscitées. Ne pas hésiter à se débarrasser par tous les moyens des adversaires. Travailler en faveur d’un régime impérial quelles que soient les circonstances. Se servir de la situation actuelle pour parfaire l’organisation et la préparer à passer le moment venu à l’action. Recruter des éléments dirigeants de l’armée et de la police pour disposer d’une force totale lors de la prise complète du pouvoir. 5° Absence réelle, au fond, de doctrines sociales. Les hommes du MSE ne sont ni réalistes, ni de gauche, ni de droite, ni réactionnaires, ni révolutionnaires [mais définis plus haut comme de “tendances ultra-conservatrices”] ; ils ne recherchent provisoirement le pouvoir que pour les avantages ministériels qu’il procure et pour préparer l’avenir. Il faut reconnaître que depuis plusieurs mois des avantages importants en cette matière ont été acquis par les hommes dirigeants du MSE. Des réunions fréquentes ont lieu à Paris au Centre polytechnicien d’études économiques, 12, rue de Poitiers. Ces réunions qui sont généralement tenues sous la présidence de M. Yves Bouthillier ou de M. Coutrot ne comprennent que les principaux membres du MSE. Une discipline rigoureuse y est observée et rien ne doit transpirer sur les sujets qui y sont débattus. C’est ainsi que récemment deux exclusions ont été opérées pour indiscrétion. En dehors de la politique intérieure des sujets très importants concernant notre politique étrangère, nos rapports avec l’Amérique, l’Angleterre, l’Allemagne, l’Italie, etc., y sont traités. Généralement, M. Bouthillier rend compte de l’évolution du gouvernement de Vichy et prend des consignes. […L]es principaux trusts financiers et économiques y sont représentés et […] les directives qui sont données aux membres actuellement au pouvoir s’inspirent toujours en premier lieu des observations qui sont faites par les représentants des oligarchies financières et économiques. »147
Une épidémie de suicides
Ce qui se passa dans les semaines suivantes établit une chronologie, des acteurs et des mobiles différents de ceux de Kuisel. Pétain « reçu[t] au début de mai 1941 » – avant le « suicide » de Jean Coutrot – « un dossier contenant des photographies et des documents originaux concernant l’activité et l’existence d’une puissante société secrète intitulée “Mouvement synarchique d’empire” ou plus simplement “la Synarchie”. Ces documents ont pu être remis au Maréchal à la suite d’indiscrétions commises par un des animateurs du mouvement, M. Jean Coutrot et son jeune secrétaire M. Théalet [ou Théallet]. Ces indécisions ont donné lieu au sein du groupement à des dissentiments violents qui ont été immédiatement suivis du “suicide” de M. Jean Coutrot et son secrétaire »148.
Coutrot, « seul à son domicile » à Paris, où il était revenu « depuis une huitaine de jours après un séjour à Vichy », était mort le 19 mai « à l’hôpital Boucicaut où l’avaient transporté deux gardiens de la paix après sa découverte sur la chaussée de son immeuble rue de Berton » (d’autres documents citent le 51, rue Raynouard, au croisement des deux) : soit « huit jours après son secrétaire » Franck Théalet (ou Théallet) « un jeune homme de 23 ans, en parfaite santé »149. Les morts coup sur coup des deux bavards, signalées par le rapport Chavin (Coutrot par somnifères ou « en se précipitant de sa fenêtre », après « celle de son jeune secrétaire et collaborateur M. Théalet »)150, ne justifient ni l’ironie de Kuisel ni l’assurance de Dard sur ce « dossier vide malgré les apparences » et sur le suicide, « résultat d’un drame intime »151.
Aucun voisin de Coutrot n’y crut, ses amis pas davantage. Son intime Jean Gouin, « attaché à la Délégation générale du gouvernement de Vichy dans les territoires occupés, Place Beauvau, à Paris [,…] en relations étroites avec différents membres du centre d’information interprofessionnel, 16, rue de Monceau, à Paris » présentés « dans différentes études comme membres de la synarchie » et peut-être lui-même synarque, confia à un enquêteur « durant l’Occupation » : « Je connaissais trop bien Jean Coutrot et son caractère pour douter qu’il ait été assassiné et qu’il ne s’est pas suicidé. »152 La police ouvrit une enquête sur « ces deux décès suspects »153.
Le 19 août 1941, les RG les relièrent à l’assassinat de Dimitri Navachine, pour indiscrétions sur le MSE (25 janvier 1937), et prédirent de nouveaux « drame[s] intime[s] » : « Les intérêts en jeu sont d’ailleurs si considérables que la série des “suicides” occasionnés par le MSE est certainement loin d’être close. »154 Ce pronostic fut vérifié par les « suicides » suivants, signalés par une fiche (simultanée ?) : « Trois personnes de l’entourage de Coutrot sont également décédées à des intervalles rapprochés et généralement dans des conditions pouvant paraître anormales. »155 La direction des RG fit en août 1943 un lot des deux premières disparitions : Coutrot « a été assassiné avec son secrétaire Théalet à son domicile 51, rue Raynouard à Paris, le 20 (sic) mai 1941 »156.
La Sûreté nationale recensa en mars 1946 « ces événements singuliers » sur lesquels « on avait beaucoup épilogué [ :…] à la suite d’indiscrétions provenant de l’entourage de M. Coutrot, de graves dissentiments surgirent au sein de la Synarchie. Aussi établit-on un rapprochement entre ces dissentiments et la mort à l’hôpital de Saint-Brieuc, du secrétaire de M. Coutrot, nommé M. Franck Théalet, puis du suicide de Coutrot à son domicile à Paris. Un mois après, le nouveau secrétaire de M. Coutrot nommé Yves Moreau meurt lui-même subitement à son domicile. Enfin, Henri Brulé, beau-frère de M. Coutrot, meurt subitement d’une crise cardiaque dans la rue quelques semaines après »157, au sortir d’une « visite à Gabriel Le Roy Ladurie […], d’après tous les initiés […] véritable chef du Mouvement synarchiste »158.
Les RG identifièrent Brulé comme une des « personnalités importantes » de la synarchie méritant « dossier spécial » (absent des fonds consultés) : au même titre que Coutrot, Anatole de Monzie, Gabriel Le Roy Ladurie, Gérard Bardet et Auguste Detoeuf « notamment »159. On découvrit le 5 janvier 1942 « sur une voie de chemin de fer près de Provins […] le cadavre » d’Yves Paringaux, féal de Pucheu, son compagnon de PPF et d’entreprise Worms devenu en juillet 1941 son directeur de cabinet à l’Intérieur. Vichy fustigea le crime « terroriste »160. Le PPF imputa la mort de son « transfuge [à …] l’action occulte de la synarchie qui trouvait que M. Paringaux menait une politique trop personnelle au poste important qu’il occupait »161.

Du rapport Chavin à l’ire de Pucheu, juin-août 1941
Entre-temps avait été « établi en juin 1941 » et signé par Chavin le « rapport » aussi intéressant que les notes américaines et le journal de Nicolle, mais que ses détracteurs ont voué au néant pour ses propos sur les juifs et les Anglo-Saxons (pertinents sur les relations internationales de la synarchie162).
Le texte s’ouvrait sur Coutrot, son action et sa mort. Il décrivait les « milieux de recrutement et principaux membres du MSE » – « 1° Anciens élèves de l’École Polytechnique (c’est la grande majorité) appartenant à l’administration, à la banque et à l’industrie. 2° Anciens élèves de l’École centrale (quelques clients). 3° Anciens élèves de Sciences politiques (notamment de nombreux inspecteurs des Finances). 4° Conseil d’État (assez nombreux éléments). 5° École normale supérieure (quelques éléments). 6°. Enfin quelques médecins et personnalités diverses. » Il mentionnait leurs liens avec « a) certains milieux bancaires, notamment la Banque Worms, la Banque Lehideux ; b) certains éléments du haut patronat, notamment appartenant au Comité des houillères, à certains groupes pétroliers, à certaines sociétés de construction mécaniques et métallurgiques, à certaines sociétés de grands travaux ». Sur sa liste (avec fonctions occupées) des 46 « affiliés les plus importants », tous ceux dotés de postes d’autorité étatique (et d’autres) étaient liés à la Banque Worms163.
Affabulations ? Les « banques ou entreprises rivales » disaient alors la même chose. « C’est un réseau de relations personnelles, camaraderie, amitié, solidarité d’écoles, contacts de Conseils d’administration. C’est au propre, une franc-maçonnerie d’amis, de collaborateurs, d’associés qui pour la plupart appartiennent à la grande franc-maçonnerie, qui groupait tout le personnel politique de la IIIe République et qui compte encore de très nombreux adhérents du nouvel État français. Les attaches de la Banque Worms avec le gouvernement de Vichy sont connues. Par M. Baudouin, grand ami de M. Jacques Barnaud et par M. Du Moulin de Labarthète, elle a ses grandes et petites entrées auprès du Maréchal, tandis que cinq ministères au moins, et non des moindres, sont directement sous son influence.
Tout d’abord le ministre de la Production industrielle, M. Pierre Pucheu, est un collaborateur direct de la banque. Il est administrateur de l’Union des Entrepreneurs [ou des Exportateurs] français pour l’Europe du Nord, une affaire particulière de la Banque Worms, dans le Conseil de laquelle il retrouve M. François Lehideux qu’un destin favorable aux intérêts de la Banque Worms a poussé rapidement aux fonctions très importantes de Délégué général à l’équipement national de la France Nouvelle. Le ministre des Finances et de l’Économie nationale, M. Bouthillier, est également un ami personnel de M. Jacques Barnaud et de tout un groupe de camarades associés tels que M. Baudouin, M. Baumgartner, M. Calvayrac164, M. Jules Mény, etc. Le ministre des Communications, M. Berthelot, ancien camarade de Polytechnique, est également un ami de la banque et du groupe de ses administrateurs. Enfin, M. Baudouin a laissé aux leviers de commande du ministère des Affaires étrangères un certain nombre de hauts fonctionnaires dévoués tandis que dans le personnel du Commissariat d’État aux Colonies, on trouve aux postes les plus importants des amis ou des relations de M. Jacques Barnaud et des entreprises coloniales qu’il contrôle ou administre. »165
Henri Chavin, mué en quasi-fou par les tenants du « mythe de la synarchie », dirigeait toutes les polices de France. Directeur général de la Sûreté nationale depuis l’été 1940, il est nommé en sus en février 1941 « secrétaire général à la police » c’est-à-dire « chef supérieur des [RG…], des services de police criminelle [… et] du service de renseignements politiques et locaux ». Il s’était contenté de rendre compte à Pétain, audace contre les intouchables synarques qui lui valut, en août 1941, éviction par Pucheu. Au surplus, après sa « démission » forcée166, les services de police, officieux et officiels, s’obstinèrent à gonfler les effectifs synarchiques.
Le très cagoulard « service des sociétés secrètes » de Bernard Faÿ rédigea un rapport daté du 25 juin 1942, avéré par la direction des RG. Il signalait par « ++ » les synarques dont l’adresse figurait « sur le carnet de poche de Coutrot », retrouvé167 ; la mention « – X, suivi de date, signifi[ait] : ancien élève de Polytechnique, promotion…. » Les membres éminents étaient désormais 97 (51 de plus), mais manquaient à cette nouvelle liste deux noms de Chavin : 1° Henri Du Moulin de Labarthète (« inspecteur des Finances. Chef du cabinet civil du Maréchal Pétain en 1940-41. Proche parent par alliance de M. Lehideux ») ; 2° Paul-Louis Weiller, président de Gnôme-et-Rhône (« contrôleur d’avion, ami très intime de Deloncle depuis de longues années, interné administrativement en octobre 1940, relaxé en mai 1941 »).
La base Chavin des 46 – moins ces deux noms – figure en italique : « Achard Jean, ancien secrétaire d’État au Ravitaillement ; Arrighi Victor, administrateur-délégué de la Société des phosphates tunisiens ; Assemat [Assémat Georges], directeur de la Caisse nationale des marchés de l’État ; Bardet Gérard, ++, secrétaire de X-Crise (gendre de l’ex-général de pompiers [Paul] Pouderoux) ; Barnaud Jacques, ++, ancien inspecteur des Finances, délégué général aux relations économiques franco-allemandes ; administrateur de la Banque Worms (signalé plusieurs fois comme un des membres les plus actifs du MSE). Directeur de cabinet du ministre du Travail en juillet 1940 ; Baudouin Paul, ++, X, directeur général de la Banque d’Indochine, ancien résident supérieur en Indochine, ancien ministre secrétaire d’État aux Affaires étrangères ; Baudouin [Charles], X, directeur de la Société Minerva-Radio ; Beigbeder Henri, intendant de police, ancien capitaine d’artillerie coloniale, ancien chargé de mission au cabinet de M. Pucheu ; René Belin, ancien secrétaire de la CGT, ancien secrétaire d’État au Travail ; Benoist-Méchin Jacques, fondé de pouvoir de la Banque Worms, secrétaire d’État ; Berthelot Jean, X 1919, ancien secrétaire général du ministère des Travaux publics (sous M. de Monzie), ancien secrétaire d’État aux Communications ; Bichelonne Jean ++, secrétaire d’État à la production industrielle ; Borotra Jean, X 1920, ancien commissaire général à l’éducation générale (sic) et aux sports ; Bouthillier Yves, ancien inspecteur des Finances, ancien ministre des Finances (signalé plusieurs fois comme un dirigeant du MSE) ; Branger Jacques, X 1927, directeur de la Caisse d’avance sur les marchés de l’État ; Bréart de Boisanger Yves, directeur (sic) (au lieu de gouverneur) de la Banque de France ; [François] Brossette, industriel lyonnais (beau-fils de Gillet) ; [Jacques] Brunet, Conseiller d’État [et directeur du Trésor] ; Burland ; Canudo Jeanne, affiliée au Droit humain (a remis les documents A et B [respectivement “l’archétype social, 139 p.” et “les 13 points fondamentaux et les 598 propositions” du MSE] à M. Chevillon) ; Chambre (sic) [Guy La Chambre168] ; Chatel Yves, gouverneur général de l’Algérie ; Chaux Édouard, ancien chargé de mission au cabinet de M. Spinasse (signalé plusieurs fois comme l’un des promoteurs du MSE) ; Cheneaux de Leyritz [Joseph ou Léopold], préfet régional de Toulouse ; Cheneaux de Leyritz [Gabriel] (frère du précédent), inspecteur des Finances ; Chevillon Clément, grand maître de l’Ordre martiniste et du rite de Mamphis-Misraïm (possédait les documents A et B) ; Coqueugnot Henri, X 1900, directeur de la Sidérurgie au secrétariat d’État à la Production industrielle ; Deloncle Eugène, X 1910, fondateur du MSR [Mouvement social révolutionnaire : nouveau nom de la Cagoule sous l’Occupation] (signalé par presque tous les informateurs comme un des fondateurs du MSE) ; Dhavernas Henri, ancien chef des Compagnons de France, ancien chef de cabinet de M. Borotra et de M. Pucheu ; Dominique Pierre, journaliste, ancien codirecteur de Paris-Phare, directeur général de l’OFI [Office français d’informations] ; Draghi André ; Drieu la Rochelle [Pierre] ; Dufour Marcel, architecte (a remis le document B à MM. Gaston Martin et Bernard Faÿ) ; Dusart ; [Paul] Estèbe ++, sous-préfet hors classe, ancien chef adjoint du cabinet civil du Maréchal ; Fanton d’Andon [André], X 1913, directeur des Mines ; de Faramond [Melchior], contrôleur général de l’Armée, directeur du service du Contrôle général à la liquidation des marchés de guerre, directeur du service des administrateurs provisoires au Commissariat général aux questions juives ; Filippi Jean, chef de cabinet de Lamoureux (Finances) en mai 1940, puis de Bouthillier en 1940-41, représente De Font Réaulx [Pierre], auditeur au Conseil d’État, ancien chef de cabinet civil du maréchal ; Gardenez, administrateur-délégué de la Havraise péninsulaire (affaire Worms), commissaire du gouvernement en janvier 1941 auprès du Comité d’organisation provisoire de la marine marchande ; Gattino, Ancien chargé de mission au Directoire de la Légion ; Gibrat Robert, ++, X 1922, secrétaire d’État aux Communications ; [Edmond] Gillet, industriel lyonnais (France-Rayonne) ; Gillouin René, ++, ancien vice-président du Conseil municipal de Paris, ancien chargé de mission au cabinet du Maréchal Pétain ; Goudchaux, codirecteur de la Banque Worms, administrateur de diverses affaires Worms (juif converti) ; Gravier [Jean-François], directeur de l’École nationale des cadres, de la Propagande au Mayet de Montagne ; Guérard Jacques, ex-directeur de la Préservatrice, ex-directeur de cabinet de M. Paul Baudouin, ex-directeur du comité d’organisation des assurances, secrétaire général près le chef du gouvernement [Laval] ; Guillaume Georges, ++, sujet helvétique, collaborateur de Coutrot (signalé comme agent de liaison international du MSE) ; Gumpel ; Hekking Francis, X 1930, ingénieur des tabacs, secrétaire permanent du COST en 1939, actuellement en mission aux États-Unis ; Hiryssou ; De Kniff, membre du Comité directeur des Compagnons de France ; Kuhn ; Lafond Henri, X (promotion 1914), administrateur-délégué de l’association minière, secrétaire général à l’énergie ; Lamirand Georges (Centrale 1923 B), ex-directeur général de la société Isidore Leroy, ex-directeur du personnel des Messageries Hachette, etc., secrétaire général à la jeunesse ; Le Gorrec Yves, X 1908, administrateur de Pechelbronn ; Lehideux François, ancien directeur général des usines Renault, ancien secrétaire d’État à la Production industrielle ; Le Roy Ladurie Gabriel, directeur général de la Banque Worms (signalé comme un des chefs, sinon le chef, du MSE) ; Le Roy Ladurie Jacques, ministre de l’Agriculture et du Ravitaillement ; Libersart Georges, ancien chef de cabinet adjoint de MM. Lamoureux et Bouthillier ; Loustau Robert ++, ancien chef de cabinet de M. Baudouin ; Loyer Pierre, directeur de l’artisanat ; Marion Paul, ancien rédacteur à l’Humanité, puis au Quotidien, secrétaire d’État à l’Information ; Martiny [Marcel] Dr169 ; Martin Gaston, professeur d’histoire, ancien député radical socialiste, 33e degré et membre du Conseil de l’Ordre du Grand Orient de France (possédait le document B et une enveloppe cachetée au sceau de la C.S.R) ; Martin-Sané [Jacques], préfet délégué à Orléans (gendre du général Huntziger) ; Du Mas Vivien, Affilié au Droit humain (a remis les documents A et B à M. Chevillon) ; Mény [Jules] colonel, ancien sous-secrétaire d’État à l’Air, directeur du comité d’organisation des combustibles liquides ; [Jean] Mersch ; Millet, Avocat, employé au contentieux de la Banque Worms ; de Maudhuy Bertrand ; [Olivier] Moreau-Néret ++, secrétaire général au Secrétariat aux Finances ; Munck ; Netter Francis, X 1926 ; Olivier Maurice, président du comité d’organisation de l’industrie de la fonderie ; Pelorson, +, secrétaire général adjoint à la Jeunesse ; Petitjean Armand ; Petitjean Marc ; de Peyerimhoff Henri, président du Comité central des houillères de France, administrateur de Pechelbronn, etc. ; Piétri François, ancien inspecteur des Finances, ancien chef de cabinet de M. Caillaux, ancien directeur des Finances au Maroc, député, ambassadeur de France en Espagne ; Pineau Louis, ++, directeur des Carburants ; Planus Paul, ++, ingénieur conseil ; Popelin Claude, employé au commissariat au Chômage ; Pucheu Pierre, ancien directeur des services d’exportation du Comptoir sidérurgique de France. Administrateur des Établissements Japy [société Worms], ancien ministre secrétaire d’État à l’Intérieur (a menacé d’arrestation M. Costantini, directeur de L’Appel, pour avoir consacré le no du 21 août 1941 de son journal à la Synarchie, accusée par lui de complot contre l’État, a également menacé de représailles l’inspecteur Moerchel, de la Préfecture de police de Paris, pour avoir perquisitionné chez les membres présumés du MSE) ; Rebuffel Charles, X 1881, président du conseil d’administration de la Société des grands travaux de Marseille (père de la comtesse de Portes) ; Roche Émile, directeur du journal La République (Franc-maçon) ; Roujou [Frédéric], maître des requêtes au Conseil d’État ; Rueff Jacques, X 1919, inspecteur des Finances, ex-directeur du Mouvement général des fonds, professeur à l’école libre des Sciences politiques ; Sauvy Alfred, X 1920, ancien membre des cabinets de MM. Paul Reynaud et Bouthillier, sous-directeur de la Statistique générale de la France ; Serruys [Daniel], ancien inspecteur des Finances ; Terray [Jean], secrétaire général à la Main-d’œuvre ; Touzé Maurice, ancien directeur du comité d’aide à la Finlande ; Ullmo Jean ++, X 1924 ; Valois Georges (de son vrai nom G. Gressent), ancien directeur du Nouveau Siècle et du Mouvement de la Table Ronde (dissident ?) ; Worms Hyppolite, banquier et armateur. »170
Les listes suivantes élargirent le champ au-delà des Banques Worms, Lehideux, d’Indochine et du « groupe de Nervo » qui, selon une source « sérieuse », avait dominé le « Mouvement synarchique d’empire » fondé en 1922. Il comptait, auprès d’Hyppolite Worms et de Jacques Barnaud, au moins quatre des douze « fondateurs du Mouvement synarchique d’empire » (les no 1 et 4 à 6) : « 1. Baron Léon de Nervo ; 2. Maxime Renaudin ; 3. Marcel Bourgeois ; 4. Marcel Marceron ; 5. Robert Fossorier ; 6. Robert Lemaignen [gendre du premier] ; 7. Louis Formery ; vrai nom : Fromage ; 8. Hyppolite Worms ; 9. Jacques Barnaud ; 10. [André] Mariage ; 11. Henri de Peyerimhoff ; 12. inconnu. »171
Parmi ces recensements sans cesse mis à jour figurent, groupés dans un « dossier Synarchie, étude 1948 » 1° une « liste de membres » de ou postérieure à août 1943, comptant 364 synarques (tous les précédents inclus, moins Weiller), 2° le long « extrait d’un dossier sur la synarchie et le CSAR » et 3° deux extraits d’une « note sur la société secrète fasciste appelée France 1950 (ou F. 1950) », groupe synarchique dont un tableau du 17 avril 1937 citait 38 « cadres directeurs » et 26 « membres » (« un dossier » sur les activités de chacun « avant 1939 et depuis 1940 » avait été constitué172). Y figurent, avec des politiques et idéologues, des hommes de la grande industrie, Union des industries métallurgiques et minières (UIMM) et Comité des Forges inclus – Raoul Dautry, Auguste Detoeuf, Jean Fraissinet, Edmond Giscard d’Estaing, Jacques Lemaigre-Dubreuil, Ernest Mercier, Georges-Jean Painvin, Eugène Schueller, Émile Taudière, Pierre Waline, etc. – et de la Haute Banque, tels Jean Tannery, gouverneur de la Banque de France en 1935-1936, et « MM. Ardant frères »173, les inspecteurs des Finances Gabriel et Henri (« président de la Société générale et du comité d’organisation des banques »)174.
L’intervention de Pucheu évoquée par le commentaire de juin 1942 sur son nom écorne la thèse du « mythe ». Le 9 août, l’inspection générale des RG évoqua « un complot qualifié de synarchique [dont…] on parl[ait] à mots couverts […] dans certains milieux politiques » : ayant pour « chefs occultes […] MM. Laval et Georges Bonnet », il reposait sur « MM. Barnaud, Pucheu, Berthelot, Marion, Bichelonne, Benoist-Méchin, Lehideux, Bouthillier », qui trouvaient Darlan et Huntziger trop éloignés des « idées nationales-socialistes allemandes »175 (autre contradiction avec Kuisel).
La veille, Pucheu, à l’Intérieur depuis le 18 juillet, avait fait intervenir « la section » de la Gestapo du « 4, square Rapp, […] chargée de la surveillance des associations secrètes », commandée par le lieutenant Moritz, « l’un des adjoints du Dr [Helmut] Knochen […] en relations assez étroites avec l’organisme dépendant de M. Bernard Faÿ » : il fit rafler par la Gestapo, empêchant d’agir la police française, qu’il dirigeait, les documents en possession « de synarques présumés » (titre du dossier d’archives).
Moritz diligenta, du 8 au 16 août, au moins 15 perquisitions, « au domicile » et au bureau des vivants, et chez le mort au « décès suspect » : le 8, chez Raoul Husson, « chef de service de la Statistique générale de France » [et non « ancien » (Kuisel)], puis à son bureau, 172, rue de l’Université, visites suivies de son arrestation « pour détention d’armes » (« un casse-tête et un vieux pistolet ») ; le 11, chez Jean Coutrot, « 51, rue Raynouard » ; « le 12 août, 16, rue Guynemer, chez Gérard Bardet, franc-maçon (loge Lalande, Obédience grande loge) de 1932 à 1934, président du centre d’information interprofessionnelle » (lié aux comités d’organisation) ; puis à son domicile rue Denfert-Rochereau ; « le 13 août, dans les bureaux de Jacques Branger, à la Caisse autonome, 12, rue de Grammont ; à son domicile, 56, Quai des Orfèvres ; chez sa maîtresse, Mlle Nicole Terken, 15 bis, boulevard Jules Sandeau » ; à nouveau chez Gérard Bardet, « 12, rue de Poitiers au Centre polytechnicien d’études économiques » (comité Coutrot) ; 30, rue Dauphine, chez René Gillouin ; le 14 août, à nouveau 12, rue de Poitiers, au Centre des X, et chez Mlle Nicole Terken ; le 16 août, « pour la troisième fois, 12, rue de Poitiers » (concentration des recherches qui avère la note policière du 15 avril 1941) ; 2, rue de Chésy à Neuilly chez Hekking, etc.
« Ces perquisitions, commentèrent les RG le 18, ont donné lieu à la saisie de quantité de documents enlevés sans discrimination et simplement parce qu’il s’agissait de manuscrits ou d’ouvrages imprimés. Ces documents constitués en ballots, scellés pour la forme, ont été emportés 4, square Rapp, pour être examinés ultérieurement sur place ou être expédiés à Berlin. Des interrogatoires minutieux et serrés de Branger et de Bardet se sont prolongés et renouvelés. On ignore encore où s’effectueront les prochaines perquisitions. Aucune indication n’a transpiré à ce sujet et l’on ignore si des visites domiciliaires auront ou non lieu chez MM. Bichelonne et Barnaud, mais l’activité de la police allemande ne paraît pas devoir s’en tenir là. »176 Husson fut donc visité sur requête de Pucheu non comme mythomane mais comme synarque : il était avec « Gérard Bardet, […] Alfred Sauvy, Jean Ullmo » un « [d]es membres conseillers du Centre d’études des problèmes humains »177, un des « comités Coutrot ».
J’ignore la suite des opérations Pucheu-Moritz qui ont soustrait à la France et aux historiens nombre d’archives, mais elles portèrent leurs fruits. L’article de L’Appel échappa aux fureurs de Pucheu – annoncé et décrit par les RG le 19 août178, il parut le 21 –, mais l’assaut fut stoppé net : ce « premier article n’a jamais été suivi d’aucun autre. Et nous sommes en mesure d’affirmer », écrivit en avril 1945 un agent (prudent) des RG ayant suivi le dossier depuis 1941, « que l’arrêt de la publication a eu lieu sur l’injonction formelle des Allemands, à la demande personnelle de Pierre Pucheu. Bien que Costantini fût très lié aux Allemands et qu’il se flattât volontiers de ses relations avec le Führer, il n’y eut pas moins perquisition à L’Appel par la Gestapo ».
L’affaire révélait des liens étroits et anciens entre Pucheu, la synarchie et le Reich : « Du côté allemand, les révélations concernant la synarchie suscitaient des inquiétudes. On peut difficilement croire en effet que la seule influence politique de Pucheu ait pu déterminer aussi rapidement l’intervention des Allemands contre une personnalité telle que Pierre Costantini, qui était un des “leaders” de la propagande nazie. Nous avons eu, dans des milieux de presse parisiens et dans des milieux financiers également parisiens, l’écho, vers 1941, de combinaisons englobant le groupe Worms & Cie, du côté français, et le groupe Goering, du côté allemand. […L]es incidents ci-dessus autour de L’Appel donnent au moins quelque vraisemblance à l’idée d’un accord existant entre le groupe auquel était lié Pucheu, […] Worms & Cie, et un groupe allemand très influent. Ceci démontre-t-il qu’il y avait une branche allemande de la synarchie ? Pas absolument ; on peut seulement dire que l’existence de liens entre la synarchie “française” et certains groupes allemands semble certaine ; et il est difficile de contester que l’hypothèse […] de relations entre des agents de la synarchie et les milieux allemands, avant la guerre, paraît plus vraisemblable qu’on n’a pu le croire de prime abord. »179
L’obsession de « l’extermination des cadres du mouvement ouvrier »180 n’explique donc pas seule les efforts de Pucheu pour obtenir l’Intérieur. Il voulait aussi étouffer la rumeur grossie depuis février 1941, proche de l’explosion à l’été, portant notamment sur les relations avec la Cagoule de « cette maffia […] secrètement dirigée et financée en France par la Banque Worms (45, bd Haussmann) […] compos[ée] presque exclusivement d’anciens polytechniciens et d’inspecteurs des Finances, pourvus de postes élevés dans l’Administration, notamment au ministère des Finances »181.

Les liens entre synarchie et Cagoule : les jalons archivistiques depuis 1941
Des RG à la « gauche »
Ce point no 4 du rapport des RG du 19 août 1941 (qui annonçait une « série des “suicides” », vu « les intérêts en jeu ») avait de quoi alarmer Pucheu : « Fondé en France en 1922, le “Mouvement synarchique d’empire” était, du moins initialement, étroitement lié au CSAR dont Jean Coutrot faisait partie. Son existence et son activité furent découvertes en fin 1936 par M. Navachine dont l’action auprès de M. Spinasse devint si gênante à l’époque que son “suicide” parut nécessaire (25 janvier 1937). »182
Selon Chavin, la réputation de cagoulard de Coutrot était notoire « dans les milieux polytechniciens des ministères des Finances et de l’économie nationale […]. Le fait nous fut souvent affirmé en 1937 et 1938 (confirmé par I.I. (sic) le 9/6/41 (sic) au cours d’un déjeuner) » ; « Eugène Deloncle, ancien X (promotion 1910), [était pour sa part] un des chefs et fondateur probable du mouvement [synarchique d’empire] »183. Selon la note du 15 avril 1941, c’est via « M. Coutrot [qu’]un contact permanent exist[ait entre] le siège central de l’Action française »184 et « les représentants des oligarchies financières et économiques » de la synarchie185. Le « libéral humaniste » (Kuisel), chef des « non-conformistes » (Dard) était synarque, cagoulard et Action française. Il eût fallu que Chavin fût devenu fou pour s’affranchir des précautions élémentaires sur ce terrain : Deloncle étant le chef notoire de la Cagoule, second noyau de Vichy – Chavin, chef de la Sûreté nationale, le savait forcément –, Pétain se trouvait directement en cause.
La direction des RG rappela en octobre 1943 que « Coutrot a[vait] été mêlé en 1937 à l’affaire Deloncle »186, autrement dit au putsch de novembre. Joseph Pozzo di Borgo et Eugène Schueller, cagoulards notoires, sont deux des 364 synarques. Le premier était classé dans la section « IV. Parlement et groupements politiques » du « recrutement synarchique » au rang de ses 33 « affiliés les plus certains » (souvent sis plus à gauche) : « Pozzo di Borgo (Cagoule) » ; le second dans la section « II. Industrie » (39 noms en tout), « 5°. Industries diverses » (10, lui compris)187.
Le journal suisse alémanique Die Weltwoche, qui multiplia depuis octobre 1945 les articles sur la synarchie accrédités par la direction des RG188, qualifia l’assassinat de Navachine par la Cagoule d’« incident Coutrot » : il le motiva par ses « divergences avec » le grand synarque Coutrot, « membre de l’Action française et de la Cagoule […] travailla[n]t pour le service d’espionnage français, le célèbre Deuxième Bureau », qui l’« avait proposé […] pour la Légion d’Honneur » en mars 1940189. Die Weltwoche révéla en décembre 1945 comment la gauche résistante avait pu avant la Libération décrire la synarchie sans craindre le ridicule : l’enquête, menée de l’été 1941 à juillet 1942 « d’abord sous la direction de M. [Pierre] Mondanel190, apprécié collaborateur de Georges Mandel dans la lutte contre la Cinquième Colonne », étant « tombée, au printemps 1944, entre les mains du maquis », « la presse clandestine » profita de la manne191. Jean Bardanne, omis par Kuisel et Dard, publia dans France-Belgique, les 13, 20, 27 octobre et 3 novembre 1944 des articles précis intitulés « Histoire d’une trahison. Les Cagoulards ont vendu la France au profit des trusts. Les dessous du mouvement synarchique. » Ils sont avérés par la correspondance policière192 en général193.
« La gauche » ne fantasma donc pas, comme l’ont cru Kuisel, Dard et le spécialiste français reconnu de la Cagoule, Philippe Bourdrel. Comme les historiens de la synarchie, ce publiciste a abusé des confidences de cagoulards à « l’auteur ». Ses rares notes originales (sur les auditions) ne sont pas identifiées, mais il brocarde les « phantasmes et […] élucubrations historiques » d’Albert Bayet ou de Roger Mennevée194. Cette « gauche » ou prétendue telle puisa largement dans ce trésor documentaire, telle la commission de justice du Conseil national de la Résistance (CNR), qui n’aurait pu autrement connaître « la Banque Worms »195. Les articles de « D.J. David » sur « Le mouvement synarchique d’empire et le pacte synarchique révolutionnaire » parus les 15 février et 15 mars 1945 dans la revue Les cahiers de la France intérieure de Georges Oudard196, homme d’extrême droite (journaliste à Candide, Je suis partout, L’Ordre avant-guerre devenu dirigeant du RPF après 1947197), ne justifient pas le scepticisme de Dard198 : leurs « renseignements très précis sur [l’]organisation ainsi que sur [l’]activité » de la synarchie parurent assez sérieux pour être joints à la rubrique « Sûreté nationale » du dossier de synarque et collaborationniste de Lehideux dans le long rapport de juillet 1945 que lui consacra l’équipe Vilatte de la PJ199.

Un cas de figure : Du Moulin de Labarthète
À trois mois de la Libération, Du Moulin de Labarthète avait offert aux prétendus « crédules » de nouvelles munitions, de meilleure qualité que ses mémoires tronqués de 1946 : l’article « La synarchie française » qu’il publia le 25 mai 1944 dans la revue helvétique Le Curieux, sous le pseudonyme de Philippe Magne. L’« attaché financier à Berne » depuis 1942200, poste alors moins périlleux pour l’avenir que celui de secrétaire général de Pétain – qu’il continuait à exercer201 –, décrivit avec une férocité jubilatoire le premier cercle, la strate inférieure et les instruments de « la synarchie » dans « les années 1937 et 1938 [de…] l’échec du Front populaire » : 1° les « deux chefs de la Banque Worms, Jacques Barnaud et Gabriel Le Roy Ladurie » ou le quarteron dirigeant, « Gabriel Le Roy Ladurie, le sphinx, l’augure, l’éminence grise de la Banque Worms, grand vieillard au masque sombre, mais d’humeur intrigante, qui ne quitte guère, pendant trois ans [1937-1940], les antichambres ministérielles », flanqué des « trois hommes, connus de longue date à Paris [,] Jacques Barnaud, François Lehideux et Pierre Pucheu », entrés au cabinet Darlan avec, « à un échelon inférieur, […] leurs amis, deux publicistes, Paul Marion et Jacques Benoist-Méchin », nommés « secrétaires généraux adjoints à la vice-présidence du Conseil » ; 2° au-dessous des quatre premiers, « une sorte de maçonnerie blanche au langage ésotérique, au rituel compliqué […] Sur des listes fantaisistes et généralement apocryphes, des hommes voisinèrent, qui ne se connaissaient qu’à peine et n’avaient sans doute jamais entendu parler de la synarchie, une quinzaine d’inspecteurs des Finances présents à Vichy, de frêles neveux des Deux Cents familles, quelques épaves aussi de ce “Brain Trust” de l’Économie nationale, qui rassembla en 1936, sous la présidence du socialiste Spinasse, un brelan de “polytechniciens de crise”, d’agrégés faméliques, de jeunes espoirs monétaires des partis de gauche, dont le Russe Navachine avait, avant de mourir assassiné, soudé les antennes à celles de mathématiciens bourgeois plus évolués. Étrange constellation, qu’il serait sage de réduire au seul noyau de la “cellule Worms” et de ses satellites immédiats : Jean Bichelonne, Robert Gibrat, Jacques Guérard, Henry Dhavernas, Armand Petitjean et Robert Havard » ; 3° la troupe hétéroclite que l’« équipe » dirigeante avait réunie, mêlant transfuges de la gauche et ligueurs issus ou non de la droite classique : les néo-socialistes de Marcel Déat, Renaudel et Adrien Marquet, chargés d’attirer les Jeunesses socialistes, Jacques Doriot de séduire « les communistes repentis de Saint-Denis et les électeurs désabusés de la Fédération républicaine », les Croix de Feu du colonel de La Rocque devenus « Parti social français » et « de récents adeptes du terrorisme dirigés par Deloncle, [qui] recrutaient […] pour l’action directe, des “hommes de main”, que le caractère secret de leurs attentats apparentait à l’ancienne Cagoule »202.
Cet exposé mêlant vérités, omissions et mensonges fut avéré en septembre 1945 par le ministre de la Production industrielle Robert Lacoste, synarque qui, ayant beaucoup à cacher, se bornait à accabler son pair ex-cégétiste, René Belin, et le tuteur de celui-ci, Jacques Barnaud203. Synarque et cagoulard, Du Moulin, selon Lottman personnage « débonnaire qui doutait qu’il s’agît d’une conspiration »204, avait beaucoup menti (par omission) sur lui-même. Chavin en avait fait un pilier du MSE. Les divers services lui donnèrent raison, classant l’intéressé après comme avant la Libération avec « Barnaud, Lehideux, Belin, Bichelonne, Lafond, Berthelot, Pucheu, […] et Benoist-Méchin » parmi ceux qui « second[aient] » les deux « chefs », Le Roy Ladurie et son « bras droit » Bouthillier205. Directeur de la Banque d’Afrique occidentale, Du Moulin représentait, dans les intérêts coloniaux de la nébuleuse Worms-de Nervo, le second groupe. Depuis 1938 au moins, il administrait « la société des Ports coloniaux » dont, en 1929, le baron Léon de Nervo était vice-président, Robert Lemaignen, administrateur-délégué, Marcel Marceron, administrateur et Robert Fossorier, « secrétaire du Conseil » ; et, auprès de Lemaignen et Marceron, « la société des Messageries africaines »206. Son audace de 1944 contre « la bande » Worms et « Gabriel Le Roy Ladurie, [son] chef ténébreux mais véritable »207 – fruit de rivalités internes que Kuisel a prises pour une croisade contre la synarchie – contrasta avec son mutisme sur le « groupe de Nervo », son véritable employeur.
Pierre Béteille, juge d’instruction chargé entre 1936 et 1939 de toutes les affaires des ligues « dissoutes » et du CSAR208, fut nommé après la Libération à la commission d’instruction pour la Haute Cour de Justice en charge des présidents du Conseil (Pétain, Laval, Flandin, Chautemps) et des secrétaires d’État à la présidence du Conseil (Benoist-Méchin, Moysset, de Brinon)209. Il a consacré à Du Moulin une partie de son rapport destiné au procureur du procès Pétain, Mornet, « relations de Pétain avec le CSAR ». Le magistrat, qui avait beaucoup caché avant-guerre, et continua après la Libération, refusait de s’y prononcer sur les relations entre son champ strict et « la synarchie, cette société puissante et mystérieuse qui devait fournir les cadres de l’État vichyssois » : le CSAR, « si complaisamment subventionné par des industriels de la finance [quatre derniers mots ensuite rayés], n’était-il […] que l’“aile marchante” de la synarchie […] ? La réponse n’a pu être apportée avec certitude » (figure de rhétorique de la part de celui qui avait traité l’affaire Navachine prouvant le lien entre synarchie commanditaire et Cagoule exécutrice). À l’inverse, sur le CSAR, Béteille revendiqua pleine compétence. Il fit de Du Moulin de Labarthète, aux côtés de Raphaël Alibert, l’un de ses deux principaux « politiciens madrés », « viv[a]nt dans l’intimité de Pétain et le pouss[a]nt dans [la] voie » qu’ils avaient choisie : « Prendre le pouvoir par la force, […] instaurer un dictateur militaire à l’espagnole, dont le chef sera[it] Pétain. »210
Les rapports de 1944-1945 se partageaient entre timides et audacieux. Les premiers, face à un dossier menacé par la réhabilitation rapide des élites « épurées », concluaient sur une hypothèse minimale : « Les faits établissent avec certitude la communauté de membres entre la Synarchie et la Cagoule. Toutefois, il ne paraît pas démontré que l’une soit l’instrument de l’autre. On ne saurait, quoi qu’il en soit, négliger l’importance de l’affiliation de Jean Coutrot à la Cagoule. »211 D’autres étaient plus nets. L’antenne DGER de Marseille confirma le 20 décembre 1944 par la mention manuscrite, en marge : « Nous avons vu ceci à Alger », l’information du journal communiste niçois Le Patriote, selon lequel « l’instruction du procès du général Mario Roatta, chef de l’État-major italien a[vait] relevé l’existence d’une vaste organisation fasciste s’étendant sur toute l’Europe. L’organisation était en rapport avec les Cagoulards français »212. Un agent des RG accorda en juillet 1945 crédit à un informateur, « personne spécialisée depuis longtemps dans l’étude de la synarchie, et aussi, par alliance des faits, de la Cagoule » qui, ayant « l’habitude des recherches, et a[yant], ou a[yant] eu, des moyens d’investigations visiblement étendus », affirmait avoir « eu, depuis longtemps, la preuve, par différents canaux, du fait que la Cagoule était l’instrument de la Synarchie »213.
Le « retour à la normale » et l’abandon de l’épuration ne bannirent pas toute audace. Le service X.P.2 des RG définit le 19 juin 1947 « le CSAR ou plus communément la Cagoule [comme l’]organisme d’action [du] Mouvement synarchique d’empire [ou] synarchie »214. Peu avant, le rapport « sur la synarchie » de l’inspecteur de la PJ Vilatte, puisé, en quatorze ou quinze mois d’enquête, aux « nombreuses archives » de la Sûreté nationale et de la Préfecture de police », avait aligné 68 noms qui « auraient été, de près ou de loin, en rapport avec la Synarchie (MSE) » : il comptait, outre des « classiques » (le « groupe Worms », mentionné ès qualités, et nombre de ses leaders), une vingtaine d’inédits, dont les cagoulards notoires Groussard, Martin, Méténier, Ménétrel, Lavigne-Delleville (et Deloncle, cité depuis juin 1941) et (ou) les responsables du « Service des sociétés secrètes » (nid de cagoulards), tel son « chef […] Bernard Faÿ » (ou moins fameux)215.
Bref, les archives de la période étudiée par les censeurs du « mythe » de la synarchie (de 1941 à l’après-guerre) autorisent à poser la question des rapports, dans la décennie de la crise, entre, d’une part, « la-synarchie-qui-n’existe-pas » fondée en 1922 et, d’autre part, la Cagoule qui existe (officiellement depuis 1936, ses forces bien avant) mais, soit fut peu de chose, soit mourut en 1937. « Avant-guerre, la Cagoule a pu apparaître comme une menace sérieuse contre la République. En réalité, tranche Henry Rousso, elle a été un épiphénomène, certes bruyant, sanglant, fascinant même pour une frange réactionnaire, mais elle ne fut en rien, ni en 1936, encore moins sous l’Occupation, une organisation politique d’envergure. Apparemment, son parfum de romantisme noir ne s’est pourtant pas totalement évaporé » (comment peut-on avoir passé auprès de tant de gens intelligents et informés pour « une menace sérieuse contre la République » sans avoir été « en rien […] une organisation politique d’envergure » ?). Olivier Dard décrète la Cagoule « mise au jour et décapitée quelques semaines » après son attentat du 11 septembre 1937 contre le siège de la CGPF216.
Ces seuls fonds autorisent aussi à douter du bien-fondé de la remarque de 2003 de Jean-Pierre Azéma sur les manœuvres Pétain-Adrien Marquet du printemps 1940 : « Je ne crois pas qu’il y ait eu complot » en vue de détruire la République217. Les barrières de l’interdit étant levées, je vais tenter d’analyser les classes dirigeantes – leur couche supérieure, économique, souvent invisible ; leurs strates inférieures, apparentes détentrices du pouvoir politique, militaire, idéologique – et les décisions, intérieures et extérieures, qu’elles prirent au cours des années 1930. Il convient de comprendre quand, pourquoi et comment, de même que les ingrats privilégiés allemands choyés par la République de Weimar, elles luttèrent contre un système concédant une capacité de résistance excessive aux salariés218. Je m’interrogerai aussi sur leur contribution aux options extérieures, souvent imputées aux seuls politiques, qu’elles n’auraient fait que suivre219.
La division entre spécialistes de politique intérieure et des relations internationales a brouillé la compréhension de la catastrophe de 1940. Les premiers ont parfois constaté les liens entre politique extérieure et enjeux intérieurs : Robert Paxton fixe à l’ère d’agitation sociale de 1936 l’octroi par la droite catholique de la priorité définitive à « l’ennemi intérieur [sur..] l’ennemi extérieur »220. Les seconds ont perçu que les conflits intérieurs avaient déterminé les clivages de politique extérieure : l’alliance de revers avec la Russie qui n’avait pas posé problème du temps des Tsars en posait depuis que les Soviets – « lumière venue de l’Est » pour la fraction la plus remuante des ouvriers – y avaient pris le pouvoir ; les décideurs lui préférèrent les régimes d’ordre fasciste et nazi mués en sauveteurs de la « civilisation »221. Michael Carley est à ma connaissance le premier historien à avoir traité le sujet du point de vue intérieur et extérieur : après avoir étudié le traumatisme infligé à la bourgeoisie française par la prise du pouvoir puis la victoire des Soviets, il a suivi pendant deux décennies les rapports économiques bilatéraux et montré que la volonté d’en découdre avec les ennemis de la propriété privée avait verrouillé les tractations diplomatiques et militaires222.
J’emprunterai la même voie sur ces relations et sur celles qui en sont le « négatif », les franco-allemandes, dans leur dimension intérieure et extérieure. Car ce ne sont pas les cosaques, comme « les journalistes » évoqués par Marc Bloch en avaient convaincu la majorité de la population française, qui écrasèrent en moins de cinq jours le vainqueur de 1918, mais les troupes allemandes dont aucune partie n’était, à la différence de 1914, retenue à l’est de l’Europe. L’ouverture des archives jusqu’en 1939-1940 permet désormais d’aborder la question ouverte par John Gillingham : les classes dirigeantes françaises planifièrent-elles dans la décennie de la crise, comme leurs homologues belges guidées par la Banque nationale de Belgique, l’occupation prochaine de leur pays ?







Première Partie
Vers le choix de la défaite : des débuts de la crise aux élections de 1936
Chapitre 1
CRISE INTÉRIEURE ET PRESSIONS INTERNATIONALES SUR LA FRANCE 1930-1932
LES CHOIX INTERNATIONAUX DE LA FRANCE, comme de tous les pays, furent dictés par la gravité de la crise des années 1930, et par la réponse qu’y apportèrent les élites dirigeantes de l’économie et leur appareil politique et idéologique. Comment obtenir dans un contexte électoral et parlementaire défavorable la baisse drastique des salaires ? Quelles leçons tirer de l’exemple des pays où un rapport de forces mieux contrôlé autorisait sans péril la prise précoce de mesures radicales ?
LA CRISE ET LES VOIES DE L’AUSTÉRITÉ INTÉRIEURE
Les débuts de la crise et des scandales financiers
Contre la thèse de la dépression « tardive »1 s’inscrivent les fonds relatifs aux secteurs frappés depuis le printemps 1930. Le « malaise général, provoqué par […] la crise économique », entraînait « la baisse assez considérable du fret » et suscitait partout « à peu près les mêmes plaintes : côté consommateur – les prix de détail ne suivent pas la baisse des prix de gros. Côté patrons – les transactions subissent un ralentissement grave : les produits ne se vendent pas. Côté main-d’œuvre – les heures de travail diminuent, le chômage croît ». La « réduction de salaires » était déjà élevée au printemps 1931 dans les secteurs où la main-d’œuvre était la plus faible et la moins organisée2.
En France comme en Allemagne3, les fractions les plus concentrées du capital purent alors pratiquer une politique de crédit liquidant les faibles. Au printemps 1930 s’imposa « une tactique des grandes banques, décidée avec les grosses affaires commerciales et industrielles, […] vis[ant], par un refus systématique de crédits aux établissements moyens gênés, à une concentration bancaire, commerciale et industrielle ». Elle fut suivie d’effets si radicaux que Tardieu lui-même tenta d’en limiter la portée, en vain : ses « pressantes démarches auprès des grands établissements de crédit dont il conna[issai]t les intentions, [ne…] pu[rent] vaincre leur résistance ». Des « maisons de moyenne importance » s’effondrèrent, tels les Établissements de Béchade, à Bordeaux, « acculés à la faillite » par la Banque d’Indochine4.
La Haute Banque, liée à la la Banque de France, avocat sonore d’une politique d’argent cher et de restriction des crédits, connut un sort moins cruel. La Banque de l’Union parisienne, grande banque d’affaires, au second rang derrière la Banque de Paris et des Pays-Bas, avait été fondée en 1904 par « un groupe financier » composé de « maisons de la Haute Banque protestante, notamment Hottinger et Cie, Mirabaud et Cie, de Neuflize et Cie, Vernes et Cie, Mallet Frères » et secondé par « la Société générale pour favoriser l’industrie nationale de Bruxelles » (Société générale de Belgique). Elle avait été renforcée en 1914 par la société Demachez et Cie, « banque privée du groupe industriel lorrain de Wendel » et, plus tard, par « l’appui des Schneider dont les intérêts […étaient] représentés au conseil d’administration par M. de Neuflize ». Après avoir en 1932 absorbé le Crédit mobilier français, elle entra « dans une situation critique » que la Banque de France adoucit : elle lui donna « de l’ordre de 180 millions de fonds dénommés Fonds de soutien, grâce à l’influence […] de certains membres de son conseil d’administration qui étaient en même temps régents […] : MM. Hottinger, Vernes, Mirabaud, de Neuflize et Mallet »5.
La gravité de la crise et la mise au pas des canards boiteux contribuèrent au krach de la Banque Oustric, qui ferma ses guichets le 3 novembre 1930 avec « une des plus vieilles banques françaises », la Banque Adam6. De ce « scandale plus grave que celui de Panama », selon la Sûreté générale7, les répercussions industrielles furent considérables8. Fut impliquée, outre les milieux politiques (ministre des Finances puis garde des Sceaux Raoul Péret et président du Conseil Tardieu en tête9), la Banque de France, accusée d’avoir accepté « début […] 1930 » d’escompter « 125 000 000 de traites non commerciales en faveur » du banquier pour le « renflouer », à la demande de Tardieu. Lequel vint « une seconde fois en aide à Oustric » en intervenant « auprès des pouvoirs judiciaires pour l’ouverture de l’inculpation contre X… », puis une troisième, en prononçant un « discours à la tribune de la Chambre par lequel il couvrit son Garde des Sceaux et présenta comme une introduction normale [en Bourse] celle de la Snia Viscosa »10.
Le Comité des Forges dut voler au secours de Tardieu, mis en cause avec ses collaborateurs, Moysset, son ancien directeur de cabinet, Millot, attaché à son cabinet, qui « aurait touché en quelques mois la coquette somme de 120 000 francs », Goyard, sur lequel des dossiers compromettants avaient « été trouvés à la Banque Oustric » : « Nous n’avons pas besoin de rappeler dans quelles conditions il a été démontré qu’aucune de ces personnalités, et M. Moysset moins que tout autre, ne pouvait être mise en cause d’une façon quelconque », trancha son Bulletin quotidien en janvier 193111. Le Comité des Forges profita cependant de ce dossier « mauvais pour les affaires, mauvais pour le régime, mauvais pour tout le monde »12 pour lancer ses instruments à l’assaut de la République même. Mais les ligues, aussi impliquées que la gauche radicale – Georges Scapini fut accusé d’« interventions favorables à certaines affaires d’Oustric »13 – furent discrètes sur les relations entre Oustric et le fascisme.
Oustric était en effet lié au banquier italien et « député fasciste » Riccardo Gualino, qui avait « joué dans [s]es affaires […] un rôle de premier plan » : président de la Banque Oustric, il en possédait « un très gros paquet d’actions ». Actionnaire principal de la Snia Viscosa, actionnaire de la Fiat et de la Banque italo-française, Gualino avait « été le principal commanditaire du mouvement fasciste au moment de la Marche sur Rome. » « La Banque Oustric patronn[ait depuis les années 1920] en France […] la Snia Viscosa. » « Par ses émissions successives [,…] cette entreprise énorme, au capital de un milliard 250 millions de lires, […] composée entièrement de dirigeants fascistes, [avait…] draîn[é] vers l’Italie des dizaines de millions. »14
La droite et le centre s’entendirent discrètement, et la commission d’enquête dirigée par Louis Marin se montra plus clémente qu’elle ne l’avait promis : elle « céd[a] devant le Sénat »15. L’affaire s’acheva le 23 juillet 1931 par un acquittement général par la Haute-Cour, sur lequel ironisa L’Humanité : « La juridiction suprême qui encourage la répression anticommuniste se contente de reprocher hypocritement les “pratiques déplorables” des politiciens au service d’Oustric » ; mais le 11, le conseil municipal a créé le poste de directeur général des « services spéciaux de protection et de sécurité de la région de Paris » pour Paul Guichard, antirouge aussi résolu que le préfet de police Jean Chiappe16.

Le problème des salaires et la relance de la réforme de l’État
Les solutions gouvernementales du début des années 1930
Les insuffisances du régime dans la politique de déflation des salaires
La crise relança la campagne sur la baisse des salaires et charges pesant sur le capital et sur l’« assainissement financier », indispensables. La mise en œuvre de ce programme sembla compromise par l’échec électoral relatif d’avril 1928, bientôt atténué par un « gouvernement Poincaré », qui plut aux milieux financiers autant que celui de 1926 : « La Banque de France [lui…] aurait “forcé la main” […] pour obtenir la convention stabilisatrice », qu’elle obtint au début de l’été 192817. Bien que « plus de 3 millions de voix se [fussent…] portées sur les candidats des factions de désordre » – réalité dont « il serait singulièrement fâcheux et dangereux de méconnaître l’importance » –, « les élections d’avril » laissèrent aux affaires ce que la Sûreté nationale appelait « les républicains raisonnables » (lesquels, ajouta-t-elle, « feraient bien de tirer des faits ci-dessus les enseignements qu’ils comportent » en supprimant le « second tour de scrutin » à l’occasion duquel les gauches se regroupaient)18. Le parti radical socialiste-Janus se montrant raisonnable, l’ère Poincaré se maintint de fait.
Se succédèrent des formules gouvernementales et parlementaires droitières fondées sur l’austérité et l’assainissement financier et comblant la presse, générale ou financière. Elles s’appuyaient sur des tandems Tardieu, Maginot, Flandin, Piétri, Laval, Reynaud, favoris des « milieux financiers ». Elles intégraient les radicaux, dont le seul point original du programme, l’« école unique », était voué à l’échec par la pression cléricale, et qui se résignaient à leur destin, comme Herriot, sous le Cartel des Gauches, devant le comité exécutif de son parti : « Il n’y a rien à faire ! Nous sommes prisonniers des banques qui détiennent 50 milliards de bons à court terme. »19
La dictature bancaire triompha dans les formations de coalition auxquelles les mêmes radicaux participèrent jusqu’à janvier 1936 (puis au-delà, Front populaire inclus). Mais les intéressés jugeaient leur pouvoir trop menacé par les impératifs électoraux récurrents et par la sensibilité consécutive des parlementaires. Tout échec des attentes placées par les « organisations patronales » dans leurs agents politiques les mettait en fureur. Elles s’emportèrent en mai 1930 contre Tardieu, qu’elles « avaient toujours soutenu jusqu’à présent » mais auquel elles reprochaient de n’avoir pu « empêcher [le…] glissement à gauche qu’indiquaient les votes des Assurances sociales et […] la suppression des actions à vote plural »20. Le ministre du Budget, François Piétri, était pourtant un homme de confiance. Détenant « des intérêts considérables dans plusieurs affaires en Indochine », cet « homme de la Banque d’Indochine » était aussi lié au groupe Worms21. Il avait à l’été 1931 « taillé, sans pitié, férocement, dans les prévisions de dépenses des différents » ministères. Mais les financiers doutaient des « résultats de l’entreprise. On n’a pas d’exemple […] d’un budget voté, à quelques mois du renouvellement de la Chambre, avec d’importantes réductions des prévisions »22.
On avait en effet enregistré une forte baisse de salaires dans l’industrie dès 1930-1931, de 5 à 15 %23, ce qui motiva l’interpellation de Daladier, à la séance de la Chambre du 26 mars 1931, « sur la question du salaire des mineurs ». Il dénonça avec fougue « l’oligarchie du sous-sol » dominant l’État et le cabinet Laval qui « subordonn[ait] les intérêts de l’industrie française et les intérêts généraux du pays à l’égoïsme des houillères du Nord et du Pas-de-Calais » dont les dirigeants avaient accumulé « trois milliards de réserves de bénéfices »24.
Pis encore, la baisse, quotidiennement exigée, du traitement des fonctionnaires, bête noire du grand capital25, demeurait en 1931 à l’état de projet. Radicaux et républicains socialistes juraient vouloir faire voter « en temps utile par la Chambre un budget bien équilibré ». Mais ils hésitaient toujours à passer à l’acte : la déflation, imposant « certains sacrifices » pour les « fonctionnaires et pensionnés », dresserait contre eux « une clientèle électorale […] nombreuse [et…] remuante » confondue avec la leur26.

Un État berger : de la BNC à la Banque de France
L’État français se montrait pourtant digne de la réputation de défenseur des intérêts de la grande bourgeoisie « en 1793, 1830, 1848 ou 1871 » que lui confère Robert Young en cherchant des antécédents aux années 1936-193927. Elle avait été, Comités des houillères et des Forges en tête, cajolée par l’État en guerre puis vainqueur. Elle en avait reçu des privilèges qui emplirent la chronique de la police financière puisée au renseignement bancaire, riche en scandales tus ou éclatés28. Elle n’avait rien à envier à l’étatisation de l’économie allemande depuis l’ère Brüning, c’est-à-dire à sa socialisation des pertes. La générosité étatique avait à l’automne 1931 atteint un degré tel que « dans les milieux bancaires, on crai[gnai]t que la divulgation du montant des sommes avancées par le Trésor aux banques et à diverses entreprises privées n’accentu[ât] la défiance du public vis-à-vis des établissements de crédit, ce qui se traduirait par une reprise des retraits de fonds »29. Le dossier associe bénéficiaires et hommes politiques, parmi lesquels Flandin se distingua.
Sauveur de la Compagnie Aéropostale, en mars 193130, il réalisa à l’automne le sauvetage spectaculaire de la Banque nationale pour le commerce (BNC), future Banque nationale pour le commerce et l’industrie (BNCI). La Banque de France l’avait précédé, avançant début 1931 à l’établissement menacé des crédits « par centaines de millions ». Ces prêts furent avalisés ensuite par le Crédit lyonnais, qui y acquit ainsi « la haute main » et y imposa Albert « Aupetit, ancien secrétaire général de la Banque de France » (un des organisateurs de la ruine du franc, sous le Cartel des Gauches « qu’il trait[ait] de “pourri” »), puis administrateur et directeur de la BNC31. La banque centrale n’avait donc pas eu besoin des interventions des « politiques » pour secourir cette consœur.
Mais la BNC était aussi chère à Flandin qui, « bien avant d’aller rue de Rivoli », avait « entretenu des relations très cordiales avec l’établissement [,…] assez prospère pour faciliter au député de l’Yonne, futur ministre, une opération importante : l’achat d’un journal ». Or, elle demeurait « mal en point » à l’automne 1931, malgré les bontés auxquelles s’étaient joints Théodore Steeg, Louis Germain-Martin, etc.32. Au soir de la déconfiture de sa protégée, le 24 septembre 1931, le ministre mobilisa la Banque de France et la Haute Banque parisienne : « Le gouvernement, écrivit-il le 25 au gouverneur de la Banque de France, Clément Moret, attache la plus grande importance à ce que les déposants, créanciers de la BNC ne soient pas mis en péril. »
Mais « les principales banques de la place » répugnèrent à souffrir des pertes au profit de leur concurrente. Elles n’acceptèrent, dans des conditions très restrictives, de couvrir qu’« un montant maximum de pertes de 50 millions » : 50 chacun pour le Crédit lyonnais, la Société générale, la Banque de Paris et des Pays-Bas, 25 pour le Comptoir d’Escompte, 10 chacun pour le Crédit industriel, Lazard frères et le Crédit commercial – soit 205 millions et 11 % du trou : restaient 1 622 millions d’« engagements en succursales […] – les pertes qui dépasseraient l’ensemble des garanties ainsi données devant être couvertes par l’État ». Chargé de couvrir 89 % du déficit via le Trésor, celui-ci confia à la Banque de France la mission d’« exercer un contrôle continu sur toutes les opérations de la BNC, de manière à sauvegarder, dans la gestion future de cette banque, les intérêts de l’État »33.
Le sauvetage par Flandin de la BNC coûta donc fort cher au contribuable. Signe que le Comité des Forges l’appréciait, il trouva excellent cet usage des fonds du contribuable. L’exposé du ministre des Finances dans le débat sur la Trésorerie, fin novembre 1931, sur le légitime soutien gouvernemental à la BNC « a fait sur la Chambre la meilleure impression », écrivit son Bulletin quotidien34. L’empressement de Flandin et la ferveur de ses soutiens financiers finirent par le mettre « sur la sellette » : il fut très « attaqué » devant la Commission des Finances, même par « des membres de la majorité habituelle qui lui reprochaient de les avoir placés dans une situation délicate par ses initiatives […] “illégales” […] touchant les avances du Trésor »35.
La Banque de France fit mieux. Ce héraut de la rigueur financière, qui pourfendait les dépenses funestes de l’État et le déficit budgétaire, comptait aussi sur le Trésor. Elle avait tué dans l’œuf la réforme fiscale du Cartel des Gauches, joué contre le franc et animé la spéculation qui avait fait flamber la livre sterling et le dollar. Elle tira de l’ère Poincaré, son œuvre, grande satisfaction, perceptible dans sa prose et sa presse. Elle n’en poursuivit pas moins les sorties d’or vers Londres pour amasser un « important portefeuille de livres sterling qui, à de certains moments, attei[gni]t plus de la moitié de l’encaisse-or de la Banque d’Angleterre »36.
Ce paradis sterling s’effondra dans la tempête financière allemande de l’été 1931, menaçant la Banque d’Angleterre d’énormes pertes : 8 à 9 millions de livres « appartenant à une vingtaine de banques » immobilisés par « la fermeture de la Danat »37 et 70 à 100 millions d’« engagements résultant pour les banques anglaises d’acceptations pour compte allemand ». Les énormes « retraits de capitaux étrangers » consécutifs provoquèrent l’écroulement de la livre à l’été38, puis, en pleine panique, « la suspension du gold standard en Angleterre », le 20 septembre 1931. La dévaluation consécutive transforma des gains clandestins en pertes nécessitant sauvetage public.
Quoique demanderesse, la Banque de France ne perdit rien de sa superbe. Le président du Conseil Laval et son ministre des Finances Flandin ne prirent aucune initiative sans l’assentiment préalable de Moret. Quand Flandin s’y essaya, déclarant à Genève, le 18 septembre, à un journaliste du Matin que la Banque de France apporterait « tout le concours qui pourrait être nécessaire » à la Banque d’Angleterre, il fut prié par Laval « et le gouverneur de la Banque de France […] de revenir sans délai à Paris ». La rue Radziwill (ou de la Vrillière) – siège de la banque – fléchit l’autorité de la gouvernante anglaise, routine de l’« assainissement financier » intérieur et de l’« apaisement » extérieur : « Toutes les créances que nous avons en livres sur l’Angleterre vont se trouver dépréciées » avec « des répercussions […] très importantes » ailleurs car « nous avons des avoirs considérables dans des pays […] créanciers, eux-mêmes, en livres, de l’Angleterre », gémit le gouverneur le 22 septembre devant son conseil général39.
La Banque de France pria bientôt la Banque d’Angleterre et le cabinet britannique de prendre « des mesures […] pour […] conserver leur pleine valeur [à ses…] avoirs […] à Londres », en vain40 : la Banque d’Angleterre, répliqua Sir Robert Kindersley, chef de la Banque Lazard de Londres, éprouve « le regret le plus sincère et le plus sympathique qu’une institution qui nous a rendu tant de précieux services eût souffert si sévèrement de nos malheurs » ; mais elle vous prie de faire adresser vos « représentations […] par votre ambassadeur au gouvernement du moment » (travailliste, d’où ce dédain), qui montra un cœur aussi sec41. La Banque de France, le soupçonnant, avait d’emblée songé au recours à son État : « M. François de Wendel estime que, devant l’importance de la dévaluation de la livre, la banque sera certainement amenée, pour amortir ses pertes, à recourir aux moyens envisagés par M. le gouverneur qui obligeront le gouvernement à faire intervenir les Chambres. »42
Elle le fit avec l’audace et le succès habituels auprès de l’exécutif, mais rencontra des obstacles parlementaires qui aggravèrent son rejet du régime. « La banque » harcelait depuis octobre 1931 les Finances, leur « pos[ant] nettement la question de l’amortissement de la perte subie sur [s]es avoirs […] à Londres ». Bien que Flandin se fût encore fin octobre « montré très réservé »43, elle finit par convaincre « l’État » d’assurer « une prompte solution, sous une forme qui permette de couvrir intégralement la perte subie », sous couvert de « l’intérêt général » et pas de « l’intérêt des actionnaires »44. Elle obtint gain de cause fin novembre, au terme d’entretiens répétés avec Laval, Flandin et les services de son ministère « sur les modalités d’un projet de convention »45, qu’elle rédigea en s’innocentant.
L’État acceptait d’assurer « la couverture de la perte sur les avoirs en devises étrangères ayant cessé d’être convertibles en or » : il lui verserait donc « un bon du Trésor à échéance du 31 décembre 1945, date d’expiration du privilège, pour un montant égal à celui de la perte que fera[it] ressortir la réévaluation du portefeuille de devises, ce montant devant être modifié à la suite de chaque nouvelle réévaluation semestrielle ». Assurance tous risques, commenta Moret le 5 décembre : « Les termes en sont assez généraux pour s’appliquer aux avoirs possédés par la banque non seulement en livres sterling mais en toutes autres monnaies cessant d’être convertibles en or. »46
Cette garantie étatique contre toute perte subie provoqua les réticences – fugaces et vaines – des commissions des Finances parlementaires immédiatement saisies. « Certains [des] membres » de celle de la Chambre des Députés « soulev[èrent] la question des bénéfices réalisés par la banque sur le portefeuille de devises, allant même jusqu’à prétendre », s’indigna Moret le 10 décembre, « qu’ils auraient été suffisants pour couvrir la perte causée par les avoirs en livres sterling ». Même la docile commission du Sénat47 osa faire « des difficultés ». Le conseil général s’indigna donc le 23, la Chambre ayant cédé entre-temps, « de voir remises en cause des modalités qui ont fait l’objet d’une étude approfondie et contradictoire entre le gouvernement et la banque, et qui ont reçu déjà la sanction de l’une des deux Chambres »48.
La Banque de France acheva donc en apothéose l’an 1931 par la ponction sur le contribuable dans « l’intérêt [de ses…] actionnaires » (Rothschild). Le 31 décembre, elle opposa une fin de non-recevoir à l’État, qui prétendait négocier avec elle des « conventions secrètes analogues à celles du 11 décembre 1911 » sur l’octroi d’une avance de 2 900 millions en cas de mobilisation générale. Elle compléta son refus en rappelant le dilapidateur à ses devoirs : « Sans doute, la banque ne saurait méconnaître les devoirs qui lui incomberaient à l’heure du péril national ; elle n’a jamais, en pareille circonstance, marchandé son concours à l’État : mais celui-ci doit compter avant tout sur ses propres ressources et les ménager scrupuleusement dans les périodes de calme, afin de ne pas être pris au dépourvu, s’il se trouvait devant de graves responsabilités. » Si avance il y avait, « ce ne pourrait être que dans la limite des disponibilités du Trésor »49.
La grande industrie fut, on le verra avec le cas « tchécoslovaque » de Schneider, aussi bien lotie. La crise pouvait donc occasionner des pertes limitées ou nulles, surtout si l’État en effaçait l’ardoise. Ainsi la Banque de France put-elle dès 1932 prévoir d’abaisser pour l’année suivante les « traitements » et « services de retraites et d’assistance » de tous ses agents, de 3 à 5 % en 1933, tandis que les « honoraires et indemnités du gouvernement de la banque » demeuraient fixés à un total de « 151 000 francs, sans changement »50 et que le “dividende net de 100 francs par action […] du deuxième semestre 1932” égala le précédent »51.

Gouvernements sous contrôle, poussée fasciste et fondation des comités Coutrot
Des épisodes comme ceux d’octobre 1931 posaient cependant la question d’un avenir plus sûr du profit menacé. Les structures du régime, si souples fussent-elles, menaçaient toujours de « rem[ettre] en cause » le fruit des tractations entre grande banque ou grande industrie et État. L’ère Poincaré s’était maintenue sous Tardieu et Laval, et la suite radicale, avec Herriot, demeura douce. Mais la déception de ne pouvoir radicaliser suffisamment la politique suivie conduisit les privilégiés à relancer les projets de réforme de l’État et leurs instruments militants.
Affaiblis depuis le fiasco du Cartel des Gauches, les radicaux jouaient les otages consentants dans tous les gouvernements « modérés ». Impuissants à réaliser la moindre réforme, ils conservaient, à titre de boucs émissaires, leur utilité dans le cadre du régime existant. Mais la politique de rétention des crédits bancaires avait aussi de solides arrière-pensées politiques : au printemps 1930, sous un gouvernement Tardieu supposé convenir aux « milieux financiers », « certains » d’entre eux, selon les RG « favorables aux gauches », décelaient dans la « tactique » à la hussarde de « concentration bancaire, commerciale et industrielle » la recherche d’une catastrophe économique qui permettrait une ligne réorganisation politique radicale. Les « déconfitures retentissantes » attendues provoqueraient « du chômage, des baisses de prix de détail, des moindres rentrées d’impôts, enfin une crise économique générale qui désillusionnerait profondément ceux qui avaient au contraire annoncé une période de prospérité ». Bref, « les Marin, de Wendel, de Warren, poursuivaient, en réalité, avec […] acharnement […] une politique du pire qui devait amener au pouvoir un gouvernement de gauche. Ces messieurs […] espéraient qu’un gouvernement radical socialiste se verrait rendu responsable de la crise imminente »52.
Les mouvements fascistes continuaient donc à vilipender le régime et croiser le fer « contre le socialisme et le communisme montants »53. Taittinger demeura en 1930 richement doté par ses amis « industriels du Nord » et d’ailleurs, lorsque, en vue des élections de 1932, sa ligue se déguisa en « Parti républicain, national et social »54. Mais ce scrutin, après deux rudes années, risquait de ne pas reconduire les apôtres de l’« assainissement » et l’admiration des JP pour la « marche ascendante » d’Hitler55 d’effrayer l’électeur. À l’automne 1931, sa ligue affronta « une situation financière particulièrement difficile […]. Les bailleurs de fonds, grandes banques ou industriels, qui [lui] venaient jusqu’ici en aide […] ont cessé leurs envois de fonds »56.
La « politique du pire » pratiquée à la veille des élections du printemps 1932 réussit à « ces messieurs ». Convaincu qu’il ne pouvait rien contre les banques, Herriot, de retour aux affaires pour un semestre après le nouveau succès électoral de la gauche de mai 1932, ne déçut pas. Toujours aussi haï de la droite, il offrit pourtant à la Banque de France des garanties absolues sur la question financière cruciale, la créance sur l’Allemagne, et endossa à l’égard du Reich des responsabilités écrasantes57. Ce bref passage suivi, à partir de la mi-décembre 1932, d’un bref cabinet Paul-Boncour, raviva cependant les inquiétudes fiscales de 1924-1926. « Le Comité des Forges » donna alors « des instructions aux directeurs des journaux qu’il contrôl[ait] ou qu’il subventionn[ait] pour qu’ils se préparent à entreprendre une campagne contre tout projet d’impôts nouveaux. Il leur a également demandé de critiquer sévèrement l’attitude des socialistes à l’égard du précédent ministère qui a empêché MM. [Maurice] Palmade et Germain-Martin d’appliquer les projets de redressement et de compression budgétaires qu’ils avaient mûrement étudiés. Les premiers articles qui seront publiés à ce sujet passeront dans Le Temps, La Journée Industrielle, et le Bulletin quotidien de la Société d’Études et d’Informations économiques »58.
Aux mouvements fascistes s’ajoutèrent des instruments nouveaux de restructuration de ce mauvais État. Les RG jugeaient en 1945 « de peu d’importance » le débat sur la date de création du MSE (1922), « puisqu’il ne sortit de son ésotérisme qu’en 1930 – jusque-là il n’avait groupé que quelques centaines d’affiliés, et encore… [,…] polytechniciens et inspecteurs des Finances »59. Bien que le « groupe de Nervo » dominât à l’origine le « Mouvement synarchique d’empire »60, c’est la Banque Worms qui s’afficha dans le guidage des efforts imposés par la crise, avec pour leader le directeur général de l’établissement, Jacques Barnaud, et pour animateur l’industriel et ancien polytechnicien Jean Coutrot : le fleuron des comités de Jean Coutrot et de ceux que Kuisel a appelés les « planificateurs néo-libéraux » naquit en 1930-1931, avec X-Crise, qui eut Gérard Bardet pour secrétaire.
Ce comité fondateur ou noyau des élites synarchiques et polytechniciennes visait à « l’étude de la crise mondiale […], dans ses causes et dans ses remèdes » : rebaptisé Centre polytechnicien d’études économiques (en 1931), il entama avec éclat ce que le rapport Chavin appelait l’« étrange activité » manifestée « depuis une dizaine d’années » par Jean Coutrot61. Le progressisme des « vues » de Coutrot et de son comité initial, qui a enchanté Kuisel, allait aboutir aux ultra-réactionnaires « 13 points fondamentaux [ou principes] et 598 propositions » du « pacte synarchique du MSE », présentés plus loin62.




Liquidation du plan YOUNG ET APAISEMENT PRÉ-HITLÉRIEN, 1930-1932
Au premier rang des questions abordées par les synarques et leurs pairs figurait la question économique et financière allemande, traitée avec le soin que justifiait l’importance du Reich partenaire. Si désagréable fût-il, le plan Young annonçant l’agonie des réparations – qu’il avait fallu accepter des États-Unis comme naguère le plan Dawes – consolida les premiers acquis d’une collaboration économique confondue avec l’ère locarnienne.
De l’héritage locarnien aux débuts de la crise
Les acquis franco-allemands de la seconde moitié des années 1920
Tout, dans la sensibilité des élites économiques françaises aux desiderata allemands, ne relevait pas de la contrainte américaine. La collaboration économique franco-allemande avait commencé à se déployer dans les années 1920, sous l’égide du charbon et de l’acier (dynasties lorraines Wendel et Laurent à l’avant-garde).
François de Wendel présidait au printemps 1926 « les réunions, hebdomadaires, […] des représentants des firmes métallurgiques françaises affiliées aux Cies des Forges d’Homécourt et de Redange et des représentants de firmes métallurgiques allemandes qui rayonnent dans la région de Knutange et le bassin minier de la Sarre ». Il s’agissait d’établir « un consortium qui engloberait toutes les grosses firmes de l’industrie du fer de France dans le but de préparer les accords commerciaux envisagés entre la France et l’Allemagne. […] Les hauts directeurs des firmes industrielles souhaiteraient vivement réaliser une entente durable entre la France et l’Allemagne sur le terrain économique afin de lutter contre la concurrence anglo-américaine »63. Ces contacts aboutirent en septembre 1926 à la création : 1° du cartel international de l’acier consacrant l’hégémonie sidérurgique retrouvée du Reich ; 2° du « comité franco-allemand d’information et de documentation » (CFAID), à Luxembourg, « sur l’initiative de M. Mayrisch, le grand industriel luxembourgeois », président des ARBED (Aciéries Réunies de Burbach-Eich-Dudelange), formellement luxembourgeoises, de fait club de capitaux sidérurgiques « européens ».
Le comité était dominé, du côté français, par les chefs de la dynastie Laurent – Théodore et Charles (son président, ancien ambassadeur de France à Berlin de 1920 à 1923) –, par Schneider, propriétaire de l’Union européenne industrielle et financière (UEIF) qui détenait des parts de l’ARBED64, et par le chef du Comité des houillères, Henri de Peyerimhoff, son vice-président. Auprès d’eux figuraient le président de Kuhlmann et président de la CGPF, René Duchemin, Pierre Lyautey, Jean Schlumberger, le comte Félix de Vogüe et Wladimir d’Ormesson, trésorier65. Ernest Mercier s’y agrégea, ainsi que (en 1927) le cartel de la chimie dominé en France par Kuhlmann66.
Fondée en octobre 1926, la section française du CFAID s’installa 28 bis, avenue de l’Opéra, dans l’immeuble de la Banque des Pays du Nord, propriété des Schneider et des Laurent, présidée par Charles-Laurent67. D’Ormesson, auteur de Confiance en l’Allemagne ?, participait à la fin de la décennie à des discussions franco-allemandes sous l’égide de l’Église romaine, funestes à l’« indépendance » de l’Autriche et aux frontières polonaises. Il y approuvait publiquement les catholiques allemands indignés par « le caractère intolérable […] de certaines clauses du traité de Versailles »68. Le comité, qui devait « favoriser tout effort d’information objective entre la France et l’Allemagne en conformité avec la Section allemande de Berlin », fut dirigé par l’« ancien chef de service de Presse » de l’Auswärtiges Amt [ministère des Affaires étrangères allemand], Gustav Krukenberg, puis depuis avril 1931, par le futur nazi Régis Hurault de Vibraye69. Franz von Papen se vantait « de son influence sur le groupe d’Ormesson en France et sur certains leaders industriels français de Lorraine et d’ailleurs »70.
Le compromis sur le charbon et son transport progressa au même rythme, après que le fiasco « de l’occupation de la Ruhr » eut imposé « une formule commerciale qui, venant se substituer à la formule de contrainte, permettait d’assurer régulièrement l’approvisionnement en charbon du port de Strasbourg et de son hinterland ». Il bénéficia comme naguère à la « Compagnie générale pour la Navigation du Rhin », société d’économie mixte créée après-guerre pour recevoir de l’État français la « flotte importante […] de remorqueurs rhénans » cédée par « l’Allemagne à la France » en vertu du traité de Versailles et que dirigeait depuis 1923 René de Peyrecave, son futur président.
« Plusieurs années » de pourparlers entre pairs débouchèrent sur l’« accord “Importscharstrassburg” », dont « un des principaux négociateurs » fut René Mayer, « bras droit des Rothschild en France [,…] chef effectif de la Banque Rothschild à Paris », lié à Laval, qu’il accompagna à Moscou en 193571 : « Les producteurs de charbons de la Ruhr s’engageaient à livrer à des conditions déterminées un certain tonnage annuel de charbons à un organisme d’importation créé à Strasbourg et comprenant les représentants des différentes sociétés charbonnières françaises installées sur cette place ». Ainsi fut fondée en 1928 la « Compagnie générale charbonnière », « société anonyme française » officielle, de fait société mixte franco-allemande : « 51 % du capital était souscrit par les sociétés françaises importatrices de charbons et 49 % par les sociétés productrices allemandes » ; le CA était « composé par moitié par les représentants de ces deux groupes », mais « toutes les décisions importantes [ét]aient prises à la majorité des 2/3 », clause des statuts conférant aux « Allemands […] un contrôle et un droit de veto sur toute la gestion de la société ». La conciliation étouffa la campagne d’alarme du journaliste alsacien Paul Bourson, un spécialiste, dont la « brochure “Ils reviennent” » dénonça cette offre « aux Allemands de reprendre pied en Alsace et d’y exercer à nouveau leur influence »72
Le « cartel provisoire franco-allemand du 15 novembre 1927 » signé par la Centrale des matières colorantes (Kuhlmann) et l’IG Farben dicta à la chimie une voie similaire : l’accord avait « pour but le contingentement de la production d’après les chiffres d’affaires respectifs des deux parties, la répartition des marchés, et la suppression de la concurrence ». « Contrôl[ant] 80 % de l’industrie chimique dans les deux pays », il ouvrit la voie au « cartel international qui d[evai]t assurer la régularité du marché » et « jeter les premières assises réelles du Cartel international de l’azote et des colorants »73. En août 1927, l’édifice avait progressé via « un accord commercial avec l’Allemagne » célébré par « les milieux du commerce » et la gauche gouvernementale comme « un véritable “Locarno” dans l’ordre économique ». Les « milieux modérés » ne le boudèrent que vu l’imminence des élections, et « le consortium des grandes banques » œuvra « à la cotation de certaines valeurs françaises à la Bourse de Berlin. » Les alliances et tentatives d’alliances de capitaux se succédèrent depuis l’« accord » des Galeries Lafayette, à l’automne 1927, « avec un important groupe financier de Berlin en vue de la création d’une succursale dans la capitale allemande »74.
Les années suivantes n’arrêtèrent pas l’élan de « l’expansion économique française en Allemagne », et inversement75. Via la Banque des règlements internationaux (BRI), sise à Bâle, « les grandes banques » participèrent depuis 1929-1930 aux emprunts Young, dotés des privilèges de franchise fiscale totale et de règlement des intérêts en or76, avec le même allant qu’aux Dawes. « Lazard » (« spécialisée depuis son ascension de 1924 dans les emprunts d’État » sur les marchés étrangers77) – « et Lyonnais » obtinrent la « gestion du service du nouvel emprunt allemand […] 5 1/2 % 1930 »78 : « Messieurs Lazard frères et Cie, annonça la BRI au gouverneur Moreau en août, participeront au service de l’amortissement de l’emprunt dans la proportion d’un tiers du total des fonds affectés à l’amortissement de la tranche française, cette proportion étant également celle qui fixe la distribution entre le Crédit lyonnais et la Banque Lazard frères et Cie des sommes affectées au paiement des intérêts sur les obligations »79. En pleine « restriction [intérieure] de crédits », leur « octroi […] à l’étranger, notamment à l’Allemagne, […] leur assur[ait] des bénéfices plus substantiels que l’escompte du papier de nos nationaux. »80 Le Reich connut donc plus que jamais « l’enchevêtrement des intérêts financiers allemands et étrangers » faisant du « crédit étranger » – pas seulement américain – « une pièce essentielle indispensable […] de l’économie nationale »81.
Cette idylle relança le serpent de mer de la collaboration politico-militaire « franco-allemande », appât antisoviétique que brandissait depuis 1923 l’industriel Arnold Rechberg. « Aide de camp du Kronprinz pendant » la Grande Guerre, dont les biens en France avaient été « séquestrés en octobre 1914 », cet ultra-nationaliste antirusse et francophobe du clan Alfred Hugenberg-Paul von Hindenburg-Stahlhelm (Casque d’acier), associé aux cartels franco-allemands, se grima en francophile. Principal bailleur de fonds de « la vaste organisation nationaliste […] Jungdo (Jungdeutsche Orden) », il était connu de la police « par sa campagne en faveur d’un rapprochement franco-allemand contre le gouvernement des Soviets », appuyée sur la grande presse.
Rechberg pressait la France de balayer son « alliance polonaise » ; il prétendait rechercher « un accord économique et militaire dirigé contre les Soviets et basé sur le retour à l’Allemagne du couloir de Dantzig et de la Silésie allemande », impliquant pour le « Reich l’autorisation de posséder des armements égaux aux nôtres ». Il avait fait publier à l’automne 1928 par la Gazette de Voss [Vossischezeitung] un plan d’« alliance politique et militaire », avec garantie réciproque des frontières d’Allemagne et de France « contre toute attaque d’un tiers » et fixation entre armées française et allemande du « rapport de 5 à 3 », 500 000 et 300 000 hommes de « même recrutement, même équipement, même armement. On créerait un haut État-major composé de généraux allemands et français, auquel seraient subordonnées les deux armées ». L’armée belge serait rattachée à cette « alliance militaire franco-allemande […]. L’industrie française participerait à l’équipement de la nouvelle Allemagne dans une proportion allant du quart au tiers » pour l’armement ou la fourniture permanente, etc.
Toujours en liaison avec Leopold « von Hoesch, ambassadeur d’Allemagne à Paris », Rechberg y vint de janvier à mars 1929, rejoint fin mars par le général von Lippe, un des chefs du Jungdo chargé de « la répression [d’une récente] émeute ». Il rencontra le président du Conseil Poincaré, « Scapini et Paul Reynaud, députés de la Seine, auxquels il aurait fait part de ses projets concernant un traité d’alliance militaire » et la « collaboration entre industriels français et allemands »82. L’entreprise reçut le soutien de Monzie, déjà gagné à la collaboration, et du maréchal Foch, auquel la haine des bolcheviques inspira cette interview au Neues Wiener Journal : « Je ne suis pas assez insensé pour croire qu’on pourra laisser une poignée de tyrans criminels (il s’agit des ouvriers et des paysans soviétiques, commenta L’Humanité) régner sur plus de la moitié du continent et sur des vastes territoires asiatiques. Mais on ne fera rien tant que la France et l’Allemagne ne seront pas unies. […] Je vous prie de saluer de ma part le général [Max] Hoffmann, grand protagoniste de l’alliance militaire antibolcheviste. »
On se revit en avril 1929, où le député Paul Reynaud rencontra Rechberg à Berlin, puis en septembre, pour discuter de projets « de communauté d’intérêts industriels » en Haute-Silésie, d’une révision de Versailles et d’une « coordination d’intérêts militaires » alarmant Moscou et le PCF83. En octobre, Rechberg confirma la manœuvre à propos de la frontière germano-polonaise. Reynaud nia mollement, concédant son appui à « une politique d’entente », qui n’était pas « une chasse gardée [des…] hommes de gauche »84.
L’année avait été propice à l’expansion du Deutschtum, avec le concordat prussien du 14 juin, cadeau de la Curie pour la reconquête des zones perdues en 191885. Le cabinet socialiste et pangermaniste Hermann Müller courut au secours des « minorités allemandes à l’étranger », Alsace-Lorraine incluse : à l’automne 1929, la « Ligue de Secours des Alsaciens-Lorrains du Reich », en plein tapage sur la « libération » prochaine de la Rhénanie, célèbrait en elle « une terre essentiellement allemande » et « le jour [qui…] viendra[it] fatalement, où le droit de disposer de lui-même sera[it]t accordé à ce pays »86. L’industrie et la banque – avec en tête la « Fédération des grands industriels de la Ruhr » (« Fédération pour la sauvegarde des intérêts économiques en Rhénanie et en Westphalie » abrégée en « union au long nom » [« Langnamverein »]) et Schacht –, maudirent le plan Young en soutenant droite classique et « radicale » (nazie) confondue. « Le peuple “bourgeois” grond[ait] d’une façon formidable contre la France. […] Le temps travaill[ait] pour Hitler et Hugenberg. » Washington se réjouissait du veto allemand contre son propre Plan87.
La crise renforça les projets continentaux, antisoviétiques certes, mais aussi antiaméricains, des cartels franco-allemands. En janvier 1930, de Peyerimhoff réclama « une entente européenne capable de concurrencer avantageusement la production américaine et » excluant « la Russie » : il « propos[a], dans ce but, l’organisation de syndicats, de trusts et de cartels internationaux susceptibles de créer d’immenses marchés où leur production massive trouverait un débouché sûr et régulier ». Rechberg lui fit écho en septembre sur « les avantages […] de l’alliance industrielle franco-allemande », exalta les cartels sidérurgique et chimique et conclut : « Ou notre alliance industrielle finira par forcer l’alliance politique et militaire franco-allemande, ou les divergences politiques finiront par briser notre alliance industrielle et alors nous deviendrons les serfs des Américains, si le bolchevisme ne triomphe pas encore avant et en France, et en Allemagne. »88
La tendance au compromis grandit avec la crise, industriels et banquiers jugeant vital le maintien des liens avec le partenaire allemand. Les réparations en nature avaient développé la présence allemande – matériel et spécialistes –, notamment dans les chantiers français de construction et de voirie. En janvier-février 1932, une campagne de presse française, à laquelle participa Paul Bourson, dénonça « le “camouflage” de firmes allemandes travaillant pour le compte des chemins de fer français », « dans la zone de fortifications de l’Est » et « dans le port de Strasbourg »89.
Les formules successives élaborées pour les réparations, grande affaire de l’industrie lourde française, avaient forgé une coalition entre industriels et hauts fonctionnaires des ministères économiques, décrite par l’historien américain Gordon Dutter. En pleine ascension de la crise, la France obtint le 31 juillet 1930 à Essen des accords charbonniers entre l’Office du charbon allemand (Kohlensyndicat ou KS) et la Société d’importation de charbon et autres produits (SICAP) qui consolidèrent les relations bilatérales. Les industriels français dirigeant la SICAP avaient prié leur État de les aider à convaincre l’Office allemand de renoncer à ouvrir un comptoir de ventes à Strasbourg et de leur réserver l’exclusivité de ses exportations de coke, héritage des réparations mourantes. La SICAP était une société mixte française, dominée par une autre société mixte sous tutelle privée, la Compagnie générale pour la Navigation du Rhin (CGNR). Son codirecteur auprès de René de Peyrecave – futur président de la SICAP (automne 1933) puis « attaché à la direction » de Renault (en 1934) – et « agent de l’État », Étienne Moeneclaey, était aussi administrateur de la CGNR.
L’État berger y payait cher sa présence impuissante : il détenait le tiers des actions et des administrateurs des deux sociétés sans y exercer de contrôle, mais avait doté la SICAP d’un capital de fonctionnement de 25 millions et lui avait concédé « le monopole sur la gestion des importations de charbon ». Il avait accepté, cadeau coûteux pour le contribuable, de verser au KS 1,20 mark par tonne de coke vendue, de traiter les affréteurs français et allemands sur un pied d’égalité et de garantir aux premiers le transport de 50 % des exportations allemandes de charbon en France90. Prévalut et prévaudrait le principe sacro-saint du maintien de cet accord assurant à l’industrie lourde française les contingents nécessaires de charbon allemand.

De l’évacuation anticipée de la Rhénanie au triomphe nazi de septembre 1930 : une France impuissante
Les grandes manœuvres économiques avaient préparé l’évacuation anticipée (juin 1930 au lieu de 1935) de la Rhénanie : c’était la condition du Plan Young que la France avait acceptée fin août 1929 au terme d’une conférence de La Haye chaque jour menacée de rupture. Enrobé dans le sirop briandiste des « États-Unis d’Europe », cet engagement acheva la paralysie militaire inaugurée par le plan Dawes. Il impose « les plus gros sacrifices […] dans l’accord financier » et annonce, trancha Pertinax en juillet 1929, « une terrible offensive contre l’armée française et, sous prétexte du droit des minorités, contre les alliés de la France dans l’Europe centrale et l’Europe orientale »91.
C’est que, loin de constituer « un signe de détente » ou de fonder « l’espoir d’une paix durable [,…] encore réel en 1929-1930 »92, ce « sacrifice » intervenait à un stade avancé du réarmement allemand. Le ministre des Affaires étrangères de Brüning, Julius Curtius, en annonça les suites le 30 mai 1930 à Stuttgart, siège du Deutsche Ausland Institut [Institut allemand de l’étranger] dont il célébra l’objectif : « grouper tout le “Volkstum” allemand du monde entier dans la conscience de son unité [… A]ucun ministre allemand des Affaires étrangères ne pourra et ne voudra ignorer le fait qu’en Europe et en dehors des frontières du Reich allemand vivent dans un état étranger comme minorités nationales, neuf à dix millions d’individus appartenant à la langue et au peuple (Volkskörper) allemands. »93
Sur la Rhénanie non encore « libérée », mille signes révélèrent les plans post Liberationem : l’allégresse du « jour de la libération » et du départ des Français de Kehl, le 30 juin, exalté, entre autres, par les hitlériens ; la campagne de presse permanente sur la nécessaire égalité des armements des deux côtés de la frontière, « la parité entre les garnisons-frontières, pour que, par l’établissement de garnisons allemandes dans le pays frontière du Palatinat désarmé, ce dernier soit mis en sécurité » (Pfaelzische Rundschau du 20 août) ; les fêtes militaires ininterrompues, dont le « meeting palatin des anciens guerriers » à Landau les 6-7 septembre, qui réunit entre 30 000 et 70 000 personnes, où le prince Rupprecht de Bavière, « à la tête de tout l’ancien État-major bavarois », glorifia « les fidèles Sarrois […] encore soumis au knout français » et exalta le « devoir de mourir pour la patrie » assigné au « Palatinat libéré »94. Le président SPD du Reichstag Paul Löbe, héraut de l’Anschluss, annonça début octobre « qu’après le retrait complet de l’occupation, le gouvernement du Reich, au complet, ferait une visite dans les régions évacuées et que, naturellement, il n’oublierait pas de venir à Kehl »95.
Dans les casernes libérées par les Français s’installèrent les forces militarisées « classiques » du Stahlhelm, qui « n’accepta[it] dans ses rangs que des Allemands de race et, par conséquent, pas de juifs », et « constitua[i]t les réserves instruites de l’armée active allemande » avec ses « 650 000 adhérents ». S’y joignaient les formations nazies, les « corporations d’étudiants », les « gymnastes », les « sociétés de tir », tous résolus à en découdre avec le continent d’Est en Ouest. Interdit pendant l’occupation française, le Stahlhelm, esclave des « mots d’ordre du maréchal » Hindenburg et « véritable État dans l’État […] en relations étroites avec le ministère de la Reichswehr », en « [recevait] des subsides importants » – comme du « gouvernement italien », via le directeur de la Dresdner Bank, Guttmann, frère de « la femme de M. Orsini Barone, ambassadeur italien »96. Pour son congrès de Coblence du 5 octobre 1930, 20 000 de ses membres, venus, surtout « par trains spéciaux », « de Prusse orientale, de Haute-Silésie et de Saxe », furent « logés dans des casernes vides » de Mayence.
« Plus de 100 000 » hommes bafouèrent le pavillon français. « Partout, raconta un communiste allemand infiltré, nous avons été acclamés par la population rhénane qui nous appelait “les vieux soldats de l’Armée impériale” ; à tous les arrêts il était question du “Front Heil” et d’une lutte contre la Russie. Tous les groupements chantaient les hymnes patriotiques, surtout celui de “victorieusement nous voulons combattre la France” et “nous voulons mourir en héros”. À Bonn, les enfants nous ont acclamés ; sur tout le parcours les femmes nous offraient des cruches de vin, comme en 1914. Jamais nous n’avions tant bu de vin. Nous disparaissions sous les fleurs. »97
Partout se constituaient ou se réorganisaient sous la houlette des militaires de réserve des associations d’officiers (Offiziersvereine) et des sections du Stahlhelm, femmes comprises (l’« Association de la reine Louise de Prusse ») : entre août et novembre 1930, il en fut à Ludwigshafen créé 240 (dont 90 en trois semaines de novembre), avec « cours spéciaux […] pour inculquer [à leurs…] chefs […] l’esprit de l’organisation », qui se réunirent à Coblence le 14 septembre98. La réorganisation-étatisation des services de police à Kehl intensifia cette remilitarisation99.
Hitler, posé en « futur sauveur de l’Allemagne », attira le samedi 8 novembre à Offenburg « une foule considérable venue de tous côtés de Bade, et même de plus loin », Suisse comprise. « Un chef de groupe hitlérien » y évoqua la récente « entrevue à Paris [d’…]un ex-officier allemand, membre influent de ce parti [,…] avec un groupement ou amicale d’anciens officiers français, afin d’essayer de rendre le parti d’Hitler favorable en France, en faisant miroiter une entente franco-allemande possible ». Ce meeting monstre, où s’affichèrent des « autonomistes de Strasbourg » tels Paul Schall et René Schlegel, préluda au triomphe municipal nazi de Bade (21 sièges, 10 au SPD, 5 au Zentrum) et à la pénétration nazie à Strasbourg100.
« La propagande pangermaniste et revancharde » ne lâcherait plus jusqu’à l’Occupation l’Alsace-Lorraine, future « forteresse d’Hitler » (formule d’un chef SA le 25 octobre 1931)101. L’agitation était animée depuis 1923-1924 par le Berlinois Robert Ernst, originaire d’Alsace, chef recruteur notoire « de tout le mouvement autonomiste alsacien » alors dirigé entre autres par Karl Roos, des Flandres belges et de Bretagne102. Rédacteur de « la feuille irrédentiste » de Berlin Elsäss-Lothringische Heimatstimmen (« Les voix de la patrie d’Alsace-Lorraine »), Ernst était un pilier du Hilfsbund (Association de secours) des Alsaciens-Lorrains du Reich fondé en 1920, présidé par le conseiller ministériel Donnevert, et affilié au Deutsche Schutzbund (qui, créé à Berlin le 22 mai 1919, comptait en 1932 120 associations du Reich, d’Autriche et de Dantzig)103.
Du côté catholique œuvraient le Vatican et l’évêque Georg Schreiber, secrétaire de l’« Association du Reich pour des Allemands catholiques à l’étranger » (Reichsverband für die Katholischen Auslanddeutschen) : grand expert de « l’expansion allemande à l’étranger », Schreiber « avait organisé avec les dirigeants du Heimatbund et du Parti autonomiste, en 1927, un service spécial de propagande dans les trois départements recouvrés »104. Sa propagande valait celle de Wilhelm Siebert dans le journal du Casque d’acier, Stahlhelm, sur les thèmes, rebattus depuis les années 1920, de la honte noire (« Des troupes noires sont aussi en garnison en Alsace – toujours prêtes pour être lancées sur la population en cas de révolte ») et du « sauvage fanatisme » déployé par l’occupant pour tenter de « faire de l’Alsacien un Français de la plus belle eau »105. En 1932 se multiplièrent les initiatives allemandes et les contacts franco-allemands à Strasbourg et dans toute la région106.
La France renoua comme prévu avec la situation de 1924, et l’afflux à la frontière en juillet-août 1930 des Rhénans séparatistes de 1919 et 1923, « à la suite des manifestations organisées en Rhénanie après le départ de nos troupes le 30 juin, […] à Kaiserlautern, à Mayence, à Wiesbaden et à Trêves ». Traités en « collabos », ils furent « en butte à de terribles représailles de la part des nationalistes allemands » – « violences […] exercées sur eux et leurs familles [,…] boutiques […] pillées et […] habitations saccagées ». Contraints « de fuir en toute hâte », ils arrivèrent « à nos postes frontières » pour « la grande majorité […] dans un état de misère extrême ». Ils furent traqués une fois en France par « des agents provocateurs » comme, peu après, les réfugiés de 1933. « La célébration » début février 1931 « à Pirmasens, de l’anniversaire du massacre de 30 séparatistes, brûlés vifs dans la mairie de la ville, en 1924, montr[a] suffisamment dans quelle voie les autorités palatines cherch[ai]ent à engager l’opinion publique »107.
La bourrasque prévue depuis l’automne 1929 aux élections-pivot du 14 septembre 1930 du NSDAP, qui saisit l’héritage du Parti national allemand (deutsch-national) de Hugenberg voué à « une vraie débâcle », aggrava la tendance. La Banque de France fut aussi consciente que le grand capital allemand de la débilité du KPD (parti communiste allemand) qui, « malgré sa force numérique ne jou[ait] aucun rôle et n’a[vait] aucune influence sur la marche des affaires. Le danger communiste n’exist[ait] plus en Allemagne malgré les trois millions d’adhérents au parti ». Les privilégiés français ne redoutaient pas la poussée électorale des « racistes » : ils l’avaient encouragée, de même que leurs homologues étrangers – de Ford à Deterding108, d’Ivar Kreuger à Skoda-Schneider109 – et allemands. La campagne nazie avait été « largement financé[e] par les grands industriels [, qui…] espéraient que les racistes parviendraient à affaiblir le parti socialiste et à scinder les organisations ouvrières syndicales […] et particulièrement par Kirdorf “Stahlverband”, Siemens (Siemenswerke), Borsig, Nürnberg Augsburgsche Maschinenbaugesellschaft, Deschimag (Chantiers maritimes de Brême) et par la Dresdner Bank ».
Ce renseignement d’octobre 1930 d’« un bon informateur » fut confirmé par maint autre avant février 1933110, tels ceux de 1931 relatifs aux « sections d’assaut hitlériennes [et au] Casque d’acier viv[a]nt [également] des subventions des magnats de Dusseldorf et d’Essen, de l’Union agraire, des anciens princes et de quelques grands banquiers », impatients de fonder un « régime étatiste [qui ferait…] supporter leurs pertes aux contribuables »111 ; ou au consensus « des hommes d’affaires », toutes appartenances politiques confondues – du Stahlhelm au parti démocrate –, sur la capacité d’Hitler à « arrêter le socialisme qui nous ronge et nous ruine »112. Soutenus à l’intérieur, les nazis l’étaient partout où les intérêts allemands étaient représentés : à Barcelone, le « groupe hitlérien [était…] bien aidé par la banque, les principales maisons de commerce et les firmes industrielles allemandes »113.
Cette convergence contredit la thèse d’Henry Turner, aujourd’hui largement acceptée, de l’intérêt faible et tardif du German Big Business pour une solution nazie : « Les nazis n’ont jamais dépendu de gros contributeurs, car ils tiraient des sommes importantes des rassemblements et des petites contributions. »114 La « redevance de 30 pfennigs par tonne vendue de houille ou d’acier [que…] la grosse industrie allemande [le Kohlensyndicat ou KS] vers[ait] à Hitler pour frais de propagande » depuis 1923 et l’occupation de la Ruhr – avérée malgré les démentis laborieux de Turner115 – et « l’appui financier des grands industriels » (formule de juillet 1932 de la Sûreté générale, répétée mille fois) expliquent mieux les moyens illimités du NSDAP de 1930 à 1933 et ses succès consécutifs que la jolie thèse des ruisselets regroupés en fleuve impétueux116. En juillet 1945, le vice-président de la Reichsbank Emil Puhl estima devant des délégués de la Banque de France à « 1 % sur les salaires à l’origine » le soutien financier « des industriels » allemands au NSDAP117.
Sans oublier, omission la plus stupéfiante de Turner, le symbole suprême du ralliement à l’hitlérisme de l’industrie lourde allemande, Hugenberg, ancien président du directoire de Krupp et chef du Parti national allemand : maître de la moitié de la grande presse écrite, il fut l’artisan de la marée nazie par l’écho quotidien offert aux hitlériens contre le plan Young et le « tribut » que celui-ci imposait à l’Allemagne martyre118. Il « peut », résuma le 1er mai 1933 un rapport français, « s’attribuer la gloire d’avoir fait du parti national-socialiste ce qu’il est. Car c’est sa presse, la presse du consortium Hugenberg, qui s’est faite, dans la lutte contre le plan Young, l’instrument de la propagande hitlérienne et qui a permis aux nationaux-socialistes de trouver l’audience du grand public. C’est elle, ainsi, qui a créé les bases du grand succès hitlérien du 14 septembre 1930, qui donna aux nationaux-socialistes 107 sièges, alors qu’ils n’en avaient auparavant qu’une dizaine »119. Puissance de la presse écrite à laquelle s’ajoutait celle, avec la société cinématographique UFA (Universum Film AG), des « actualités » que Hugenberg dressa en paragon de la réaction et « de la politique du pire » du grand patronat120.
L’évacuation anticipée de la Rhénanie avait fouetté le bellicisme francophobe de ce dernier sans inquiéter ses partenaires français. La Banque de France connaissait les périls militaires menaçant les frontières orientales (l’État lui transmettait jusqu’aux budgets militaires annuels allemands, épluchés et réévalués par le Deuxième Bureau121). Son délégué à la BRI, le synarque Pierre Quesnay, premier directeur général de l’institution122, balaya cependant en octobre 1930 le danger de guerre, hanté par le seul péril d’une explosion sociale : « Au lieu d’être hypnotisé sur des dangers de guerre qui n’existent pas, l’opinion publique française devrait être orientée dans les directions où il est possible d’apporter un peu de calme et de sang-froid tant à l’intérieur qu’au dehors. Plus je réfléchis à la situation, plus je suis convaincu que le danger actuel n’est pas un danger de guerre internationale, mais un immense danger social : l’Europe s’entendra, s’organisera, collaborera, ou notre présente civilisation disparaîtra. Dans le premier cas, nous sommes à Bâle l’instrument de coopération financière ; dans le second, ce n’est pas seulement nous qui sautons, mais c’est inévitablement une révolution mondiale à laquelle le dumping russe, le rapprochement des nationaux-socialistes et des communistes, l’isolement financier de la France se repliant sur elle-même, l’évolution des esprits depuis trois mois et bien d’autres éléments travaillent avec rapidité. »123
Le Figaro imputa la lapidation des « consulats français et yougoslave à Hambourg », le 19 décembre 1930, à des « bandes de jeunes gens probablement communistes ». Le socialiste Pierre Viénot, gendre du fondateur du cartel de l’acier Emil Mayrisch, donna à la propagande réconciliatrice née dans les milieux financiers « du Comité franco-allemand d’information » un masque pacifiste dans des conférences sur l’Allemagne au Musée social en novembre-décembre. Il battit des records le 10 décembre « en affirmant que le régime actuel de l’Allemagne ne [pouvait] être renversé. “Il n’y a pas de péril réactionnaire (mais il faut avouer que la démocratie parlementaire n’est pas l’idéal convoité et que le peuple et la jeunesse ne lui ont pas donné leur adhésion morale) […T]outefois, […] je crois qu’une agression n’est plus à craindre de nos anciens ennemis” »124.
Même Edmond Vermeil, professeur à l’université de Strasbourg, pourfendeur du pangermanisme et gardien des traités, baissa alors la garde. Sa conférence du 26 janvier 1931, à la Fondation Carnegie de Paris, qui accueillait les germanophiles, s’aligna sur les tenants de l’entente à tout prix. Se félicitant des « plus grands progrès […] réalisés avec le traité de commerce de 1927, les cartels internationaux, etc. », il se pencha sur « les problèmes intérieurs de l’Allemagne : problème des finances et des réparations, désarmement, couloir polonais, Anschluss, etc. La France doit donc souhaiter voir guéri ce pays en état de maladie ; elle doit aussi envisager les perspectives d’un avenir meilleur pour les deux nations, se défaire des solutions trop commodes et examiner si un rapprochement basé uniquement sur la raison ne serait pas préférable à l’état actuel »125. Tout en tonnant contre la politique d’abdication, les ligues dites « nationalistes » laissèrent filtrer leur adhésion au compromis. Du programme d’avril 1929 des JP semblant également dressé contre « la menace allemande » et « l’impérialisme bolchevique » ne demeurait intact, début 1931, que le second volet : « Le député de Paris [Pierre Taittinger] s’étant prononcé dans Le National contre l’évacuation de la Rhénanie et la “politique d’abandon” vota, peu après, la ratification des accords de La Haye. »126



De l’ère Laval à la capitulation d’HERRIOT, 1931-1932
L’efficace pression anglo-américaine : le moratoire Hoover et ses suites
Dans la « détente » présumée, la pression américano-britannique127 exerça la même influence que depuis l’automne 1923128. Paris prévoyait depuis un certain temps la « suspension » des réparations, que Schacht avait demandée en novembre 1930 dans une de ses habituelles tournées triomphales aux États-Unis, invoquant, l’effroyable péril d’« une révolution mondiale […] si on n’accord[ait] pas au Reich un moratorium »129. Fruit « d’entretiens [tenus depuis lors] en dehors de la France, entre Berlin, Londres et Washington »130, elle trouva son prétexte dans l’aggravation au printemps 1931 de la crise, devenue systémique avec « l’effondrement de la [Danat] » en juillet131. « Les États-Unis feraient l’impossible [,…] eu égard aux énormes intérêts américains engagés en Allemagne », pour sauver l’Allemagne et sa monnaie, en participant « à un nouveau crédit », annonça Moret à son conseil général du 9 juillet132. Ce « moratoire Hoover », renforcé par les bontés anglaises, cuirassa la capacité de résistance allemande.
Il permit à Berlin d’ignorer le (timide) chantage français : Paris conditionnait officiellement l’octroi de nouveaux crédits au Reich en déconfiture à sa renonciation à l’Anschluss économique avoué en mars 1931 et à l’égalité des droits en matière de réarmement. Brüning se dressa donc sur ses ergots en mimant un antinazisme sur lequel les services de renseignements français édifiaient leur État : en juin 1931, le chancelier déclara à l’Anglais Arthur Henderson qu’il aimerait mieux « démissionner qu’obtenir la participation française à l’octroi d’un crédit à Allemagne en échange de la suspension de la construction des croiseurs de poche », qui donnerait « à Hitler un argument décisif qui lui vaudrait des centaines de milliers de votes » ; il refuserait tout « marchandage » sur son « projet d’union douanière austro-allemande [,…] une question de principe »133. « Les divers services et catégories de police [avaient alors] reçu des ordres de ne pas contrecarrer l’action des organisations hitlériennes en cas de troubles communistes »134 : les nazis, chéris de la Reichswehr pour leurs vertus extérieures, étaient requis comme force supplétive dans la guerre intérieure.
En juillet 1931, la faillite allemande tourna au cataclysme, avec la fuite éperdue des capitaux intérieurs. George Harrison, de la Federal Reserve Bank, dans un télégramme au gouverneur de la Banque d’Angleterre Montagu Norman, se dit « convaincu que l’aggravation des difficultés monétaires de l’Allemagne était due moins à des retraits de capitaux étrangers qu’à l’exportation de capitaux allemands, exportation qui aurait pu être restreinte par une politique de crédit plus ferme de la Reichsbank »135. Quoi qu’il en fût, « à l’ombre du plan Hoover les retraits continuèrent de plus belle ». Les banques suisses s’emplirent « par centaines de millions [de la…] saignée de capitaux » qu’infligeait à l’Allemagne le capital national et étranger136 : en août-septembre 1931, elle se « vid[a] de sa substance », les 4,5 milliards « du produit de ses exportations […] rest[ant] à l’étranger » ; l’hémorragie grandit à l’automne 1931, « les capitaux allemands » fuyant par la même voie « dans des proportions effrayantes »137.
Brüning continuait à socialiser les pertes, « fourni[ssan]t les fonds de roulement », subventions, cadeaux fiscaux, etc. : « Toutes les dettes privées se trouvent assumées par l’État, détenteur de la caisse unique de toute l’économie allemande, et sur lequel pèse le problème de la gestion, affirma en décembre un rapport financier. La seule chose qui ne soit pas encore étatisée, ce sont les capitaux fugitifs qui se sont mis à l’abri d’une débâcle du mark dans les banques étrangères. […T]oute négociation privée avec les industriels allemands devient aléatoire, ceux-ci étant obligés d’obtenir l’approbation de l’État allemand. C’est donc avec celui-ci qu’il importe de discuter. »138 Une campagne de presse anglo-saxonne présentait alors la France comme responsable de la crise par ses exigences financières139. Des analystes américains sérieux incriminaient la stratégie d’endettement de l’Allemagne, qui « jou[ait] de la concurrence de ses créanciers et s’appu[yait] sur les uns pour se débarrasser des autres »140.
« Les milieux financiers de Genève » avaient donné à Laval, peu avant la conférence de Londres de la fin juillet, des conseils de fermeté : « Le président du Conseil français doit tenir “bon” à Londres. […] Il vaut mieux une Allemagne en faillite qu’une Allemagne faisant de nouvelles dupes » ; d’ailleurs, elle « cédera […] si M. Laval se montre énergique. […] On ne peut pas demander au monde entier d’accepter de vivre sous la perpétuelle menace de l’espèce de chantage économique que l’Allemagne pratique depuis la guerre qu’elle oublie avoir perdue […]. Un gros crédit international […] ne signifiera pas la fin de la crise allemande » qui a précédé « la fermeture des banques » et « a beaucoup empiré au cours de la récente panique avec l’exode des capitaux et les restrictions de crédit. L’octroi d’une grosse avance au gouvernement du Reich ou à la Reichsbank améliorerait la situation de la trésorerie de l’État mais n’aplanirait pas les difficultés des entreprises privées industrielles et commerciales. »141
Laval, mandaté par la Banque de France, « se montr[a peu] énergique », cédant à Washington sur le terrain allemand comme sur les autres, selon la tradition établie depuis la capitulation de Poincaré (novembre 1923). Du mal de la liquidation des réparations requise par les États-Unis pouvait comme naguère sortir un bien. La tutelle américaine sur la Banque de France (et les autres banques centrales associées) s’alourdirait du fait de la création de la BRI, instrument privilégié de gestion de la dette extérieure allemande : le gouverneur de la Banque de France (depuis octobre 1930) Clément Moret s’était d’emblée montré très critique à ce sujet142. Ce « gouvernement des banques » présentait cependant des avantages : « L’internationalisation du mur d’argent » donnerait à l’austérité intérieure le prétexte des contraintes extérieures, avait annoncé Jules Moch le 28 décembre 1929, comme ses collègues Georges Bonnet et René Brunet, à la deuxième séance de la Chambre des « interpellations relatives à la constitution éventuelle de la Banque des règlements internationaux »143.
Le Comité des Forges avait admis les avantages intérieurs de la poigne anglo-saxonne en passant de la politique d’exécution au compromis144. Il usa pendant la crise de la pression anglo-saxonne en vue de l’abandon français des réparations (et trou budgétaire y afférent) pour imposer une austérité intérieure draconienne. La discipline ainsi requise aiderait, annonça fin juin son Bulletin quotidien, à liquider « l’État-providence », cause première des difficultés, « la campagne révisionniste entreprise par l’Allemagne, qui agit[ait] l’Europe depuis dix ans » ne venant qu’au second rang : « Nous ne prétendrons certes point que les frontières de 1919 aient été tracées au mieux de la sagesse et de la prévoyance économiques, ni que les réparations ne puissent être parfois gênantes pour ceux qui ont à en faire les frais. Mais le trouble économique européen n’est pas là. Il a deux causes profondes. La première, c’est la gangrène socialiste, comme le prouvent surabondamment les exemples allemand, autrichien, voire anglais. L’accroissement ininterrompu des charges sociales, le recours incessant à l’État-providence sont inconciliables avec une saine gestion financière et, partant, avec un retour à l’équilibre économique. »145

Le traitement économique et politique privilégié du Reich
La France face à son principal débiteur et partenaire commercial en 1931-1932
Les facteurs intérieurs de la capitulation face à l’Allemagne le disputaient donc à la pression extérieure lorsque Laval s’afficha en héritier de Briand (encore ministre des Affaires étrangères). L’initiative en revint non à lui-même mais à ses tuteurs bancaires, de même que le cabinet travailliste était suspendu aux consignes de Montagu Norman146. Le Reich obtint de tous ses créanciers des concessions majeures, Français compris, dont la crise n’avait pas arrêté les placements dans le Reich, plus rentables que les intérieurs147 : début 1930, « les banques françaises, non contentes de placer à court terme dans de très bonnes conditions leurs disponibilités, seraient maintenant acheteuses de valeurs allemandes et les accords de La Haye ne feraient qu’accentuer des opérations portant déjà sur une grande échelle »148.
L’émotion devant la conclusion de « l’accord douanier austro-allemand » de mars 1931, étape publique majeure de la marche vers l’Anschluss, pesa moins lourd que la panique de l’été 1931, à la mesure des engagements de la Banque de France en Allemagne.
Répartition des avoirs de la Banque de France en Allemagne en juillet 1931 (en Reichsmarks)

	Reichsbank
	164 768,9

	Commerz und Privat Bank
	3 724 922,81

	Darmstädterbank (garantie du Reich)
	2 901 722,45

	Deutsche und Diskonto Gesellschaft
	5 569 993,95

	Dresdner Bank
	3 557 960

	Mendelssohn & C°
	3 300 076,40

	Warburg & C°
	3 050 994,65

	Total
	22 270 508,45




« 132 millions de francs » + « 5 105 000 marks d’acceptations, garanties par la Reichsbank », soit un total de 165 millions de francs de « créances sur l’Allemagne, non compris sa participation au crédit de 100 millions de dollars » – pour un quart du total, soit 25 millions de dollars octroyés du côté français, le 24 juin, à la Reichsbank149 puis régulièrement prorogés « pour trois mois ». Qui a lu les PV du fébrile conseil général depuis lors et les (faux) débats sur le renouvellement (automatique) de ce « crédit international »150 perçoit : 1° qu’aucune réalité politique ou militaire ne dissuaderait la rue Radziwill de céder au Reich ; 2° que son influence sur l’État bannirait toute « fermeté » en politique extérieure. Dans les négociations estivales, à Paris et à Bâle, Clément Moret ne morigéna même pas le vilain dépensier Luther et le menaça moins que Harrison, qui « ne croyait pas pouvoir préconiser de nouvelles ouvertures de crédit tant que la Reichsbank n’aurait pas fait un effort énergique pour rétablir la situation » : dans un « entretien [de…] plusieurs heures » le 10 juillet avec Luther, de retour de Londres, il se contenta de conseils politiques sur le modèle d’« union nationale » qu’avait en 1926 offert la France au monde151.
La panique s’emballa ensuite au rythme « des ventes […] désordonnées » qui menaçaient, au désespoir (déjà décrit) de la banque, de consommer « toute l’encaisse disponible de la Banque d’Angleterre »152. Tandis que la Haute Banque française, hantée par le péril d’« une crise internationale sans précédent » qui la « mettrait à mal [et…] dont les effets seraient catastrophiques »153, maintenait sa ligne, Paris relança, sous la houlette du Comité des Forges, la collaboration économique compromise par la crise. Laval avait nommé Claude-Joseph Gignoux – agent direct des maîtres de forges et leur délégué de longue date à la Journée industrielle154 – « sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil » et l’avait emmené à la conférence de Londres de juillet comme « conseiller technique »155. Début août 1931, son « collaborateur fidèle », André François-Poncet, fut choisi pour l’ambassade de France à Berlin156 : étape clé de l’Apaisement et reflet de l’angoisse des Français du Cartel de l’acier, confrontés à la perte prochaine de la Sarre.
Le chef de la presse du Comité des Forges fut intronisé au cours du voyage à Berlin de Laval et Briand, les 27 et 28 septembre 1931 : Laval vint y « ratifier un accord franco-allemand qui a[vait] été préparé par M. François-Poncet et qui prévo[ya]it la constitution d’un important consortium économique destiné à établir un équilibre dans la situation respective des deux pays »157. L’« activité antérieure » du nouvel ambassadeur « dans les questions du charbon et du fer », commenta le Berliner Tageblatt, « indique assez le domaine [des…] premières tentatives de rapprochement »158. Laval et Briand ne recueillirent « que les applaudissements de commande de la Reichsbanner et de la Ligue des Droits de l’Homme »159 (c’est-à-dire du SPD) », mais furent assurés de la flagornerie des presses française et allemande160. Début octobre, la création consécutive d’une « commission pour le rapprochement économique franco-allemand », présidée du côté français par Gignoux et avec pour secrétaire général Georges Coulondre, directeur des affaires commerciales au Quai d’Orsay161, accrut l’enthousiasme.
Dans son Bulletin mensuel d’octobre 1931, le Comité des Forges célébra la « portée psychologique de l’événement » qui lui devait tout, la « réception cordiale, chaleureuse même » des Français par « l’Allemagne constitutionnelle » et « la courtoisie » de la presse allemande ; et annonça les meilleurs « résultats pratiques » : « La façon dont on a su faire appel dans les deux pays non seulement aux représentants qualifiés des grandes administrations, mais encore de la métallurgie, des houillères, de l’électricité, de l’industrie textile, de l’industrie chimique, du commerce, des transports, des banques, de l’économie générale, de l’agriculture et des organisations ouvrières, a montré, d’une façon assez nette, qu’on voyait grand et qu’on ne se bornerait pas, par exemple, à chercher les modifications possibles au traité de commerce franco-allemand de 1927 […]. Certes les Allemands et les Français dont il s’agit avaient, en général, déjà de multiples occasions de se rencontrer. Mais jamais leur collaboration n’avait été envisagée dans un organisme d’une pareille envergure. »162 Une décision plus discrète sur la Sarre – pivot de la mission de François-Poncet – intervint bientôt dans le cadre du cartel tripartite (Allemagne-Autriche-Tchécoslovaquie) du matériel de chemin de fer auquel appartenait Schneider via Skoda : à son renouvellement du 3 décembre 1931, « l’accord territorial » (Territorial-Abkommen) l’intégra au « marché intérieur allemand »163.
Berlin annonça début janvier 1932, alors qu’on « évalu[ait] à environ 45 milliards de francs français les capitaux que les […] industriels [allemands avaient] placés à l’étranger, notamment en Suisse et en Hollande »164, qu’il n’y aurait plus de réparations. Le « sérieux appui » que Brüning et le grand capital allemand trouvèrent une fois de plus « chez les Anglais » n’était pas désintéressé : « La Grande-Bretagne ne manifeste pas un désir immodéré de voir les Allemands payer les sommes qui lui sont dues, car elle serait dans l’obligation à son tour de payer sans retard l’Oncle Sam », et ce « en dollars alors qu’elle ne recevrait du Reich que des versements en nature »165. Les créanciers français agirent de même. L’accord de prorogation des crédits bancaires à l’Allemagne, devenu « standstill agreement » (Stillhaltung), symbolisa la dictature du principal débiteur mondial sur ses créanciers166 et le pouvoir de la Banque de France sur l’État, dont elle exigea un nouvel engagement.
« Il n’est pas impossible que le gouvernement du Reich fasse obstacle au remboursement, et que l’effondrement du mark s’ensuive : nous ne devons pas en prendre la responsabilité », déclara fin janvier au conseil général Moret, prétendant le ministre des Finances gagné à ses vues167. Or, Flandin, qui n’avait « pas été préalablement consulté sur la participation de la banque au crédit […] à la Reichsbank, mais seulement quand les négociations étaient déjà engagées », jugeait « inadmissible » l’exigence de « la banque de […] rejeter cette responsabilité sur l’État ». Il hésita, ce qui fit « vivement protest[er] » François de Wendel : « Vu le caractère essentiellement politique de cette opération » de renouvellement trimestriel « et l’importance du risque qu’elle comporte, la responsabilité n’en pouvait être assumée que par l’État », trancha le régent le 25 février. Le 27, Moret vit Flandin, le 28, le président du Conseil (Tardieu) ; l’État accepta alors la responsabilité « de cette opération »168.
La banque avait pour sa part abdiqué devant « la manière forte » allemande. Sa conviction de tenir « en mains, non seulement le sort de la convention de crédit de réescompte à la Reichsbank mais aussi celui de l’accord de prorogation des crédits aux banques privées », ne résista pas en janvier aux menaces et cris, à Bâle, du « Dr Huelse », directeur allemand de la BRI. Cette manifestation d’autorité, évacuée du PV officiel du conseil général, fut rapportée par Michel Mitzakis, délégué par la Banque de France à Bâle, à son collègue Robert Lacour-Gayet, directeur du service des études économiques à Paris : « Le refus de la Banque de France entraînerait, d’après [Huelse], non seulement le moratoire général immédiat mais aussi le remplacement du président Luther par le dictateur à la monnaie, le Dr Schacht, dont le programme actuel n’est pas rassurant pour les créanciers du Reich. » Elle accepta donc169.
Après avoir contraint l’État à la suivre, elle affecta selon l’usage d’agir sur ses instances, tout en préparant la nouvelle formule gouvernementale. Le 12 mai 1932, François de Wendel annonça pour le Cartel des Gauches nouveau modèle un sort semblable au premier : il rappela « qu’après les élections de 1924, il s’[était] rendu auprès du président de la République pour lui exposer la situation. M. Millerand a[vait] fait alors appeler MM. Herriot et Moutet, qui [étaient] venus à la banque et [avaient] longuement conféré avec M. [le Gouverneur] Robineau. On pourrait, dans les circonstances actuelles, s’inspirer de ce précédent ». Ce qui fut fait. Le 23 mai, Moret vit Lebrun, qui jugeait « la demande de la banque […] légitime » : il n’avait rien à refuser à de Wendel, qui pouvait confier à un « président de la République » si sûr le soin « d’assurer la continuité du pouvoir exécutif ».
Le lendemain, après un long entretien avec Lebrun, Tardieu et Flandin, Herriot se déclara « favorable à un renouvellement pour trois mois ». « M. le baron [Édouard] de Rothschild crai[gnait encore] qu’une simple conversation avec un chef de parti, qui n’[était] pas encore chef d’orchestre, ne constitu[ât] pas pour la banque une garantie suffisante. » Il fut comme ses pairs, le 26, après une visite de Moret à Herriot, rassuré par le nouveau « chef d’orchestre » : le renouvellement « pour trois mois » du crédit à la Reichsbank, issu des « tractations entre la Reichsbank et les créanciers privés », ce qu’on cacherait au public, précisa Moret au banquier Félix Vernes, inquiet, « était indispensable » ; tout le cabinet en convenait170. On comprend donc la capitulation financière officielle de décembre, complétée par l’abdication militaire.

Paris face au Reich surarmé et nazifié
Les privilèges consentis au plus gros débiteur mirent à l’arrière-plan la course du réarmement clandestin. Malgré les gloses sur le « rempart d’airain contre la vague moscovite et le drapeau rouge de Moscou » (formule des anciens du 5e régiment d’infanterie de réserve bavarois, à la « soirée patriotique » du 24 janvier 1931), la France était visée. Les « leaders nationalistes Hugenberg, Seldte, et Hitler » scellèrent leur collaboration en rejouant la comédie des années 1920, des Heimwehren autrichiens et de l’Orgesch bavarois soi-disant purement contre-révolutionnaires.
La coalition Deutsch-national-Stahlhelm-NSDAP créa début janvier 1931 dans le Palatinat des « organisations auto-protectrices dénommées Ortswehren » : elles prétendaient protéger « la propriété du paysan » des « menaces dirigées contre » elle en « réprim[ant] des désordres probables et inévitables ». Fondées par « les associations d’anciens combattants (Kriegervereine) […] à proximité de la frontière » riche en « communes rurales » (offrant prétexte aux bontés pour le paysan), elles étaient armées, vêtues et entretenues par la Reichswehr ; confondues avec le NSDAP, elles clamaient les mêmes buts revanchards que les Heimwehren et l’Orgesch171.
Après des mois de délire, « en Palatinat », d’innombrables « associations et groupements » militarisés pratiquant « des exercices militaires de campagne » et le « tir pour armes de guerre, avec installations perfectionnées »172, le Stahlhelm frappa un grand coup. Les 30 et 31 mai 1931, à Breslau, « sur la frontière polonaise », 150 000 Casques d’acier défilèrent « cinq heures » en présence du Kronprinz, avec la complicité de l’État : presque tous avaient été acheminés par « cent trains spéciaux », en « accord […] avec la Reichsbahn ». Cette « menace non déguisée contre la Pologne » – les « mitrailleurs […] mettant en joue un ennemi invisible : la Pologne », sur ordre de Franz Seldte, « en qualité d’ancien officier-mitrailleur », en répondant « vu » à l’objectif désigné – valait avertissement à l’Europe entière. À commencer par les Français, analystes précis « de la vitalité extraordinaire de l’organisation » militarisée, remarquablement équipée, dotée de « 1 200 camions et 600 motocyclettes », et dont les « détachements [étaient] composés » non d’anciens combattants hors d’âge « mais en majorité de jeunes gens ». Elle était prête pour la suite : « La manière dont les mouvements de détail ont été exécutés tant dans les opérations de concentration que d’évacuation démontrent que le Stahlhelm possède des cadres subalternes dont l’expérience et l’éducation valent celle de son État-major et de ses soldats. »173
Fin 1931, tandis que les envoyés hitlériens à Paris juraient des excellentes intentions de leur chef, le renseignement local sur l’activisme nazi donna « l’impression que la paix sera[it] difficilement maintenue avec Hitler au pouvoir »174. Le 1er février 1932, un « article anonyme » de la Revue des Deux Mondes sur « les armements de l’Allemagne » notifia que la France savait tout, des fabrications aux effectifs presque sur pied de guerre, en passant par « la formation d’une aviation puissante ». Le service de renseignements de l’armée (SR) dressa en juin des « conséquences de l’évacuation des pays rhénans dans le domaine militaire allemand » un bilan, avoué partiellement dès 1931 par les « documents officiels publiés » de la Reichswehr, accablant pour la sécurité française.
Tout avait crû à marches forcées : « modernisation » et notamment « motorisation » de l’équipement insensible aux aléas financiers ; « grande activité […] suspecte et […] inquiétante [des…] fabrications de guerre » dans « les usines de guerre allemandes, autorisées ou non, […] profitant de l’absence de tout contrôle, et sous couvert de ventes à l’étranger (Chine, Japon, Russie, etc.) » ; effectifs, par la croissance énorme des « forces auxiliaires » armées par la Reichswehr : y compris, et sous sa houlette, « l’organisation, calquée sur celle d’une armée régulière, des SA hitlériennes groupées en régiments, brigades, divisions, comportant des unités de transport automobile, de transmissions, d’aviation, etc. » La fausse « dissolution des troupes d’assaut racistes » d’avril-mai 1932 ne perturba rien175.
Dès leur réautorisation par « le cabinet des barons » de von Papen, successeur de Brüning tombé fin mai (aussi favorable « dans la coulisse » à la solution nazie176), les 400 000 hommes, qui ne s’étaient « pas dispersés pour si peu, […] sortir[ent] dans la rue aussi nombreux et aussi disciplinés que par le passé [et…] revêtus d’uniformes flambant neufs ». Depuis septembre, ils eurent droit à « un stage de six semaines dans les formations de la Reichswehr »177. Le dimanche 4, 180 000 membres du Stahlhelm « en uniforme » défilèrent à Berlin au pas cadencé, sur fond de musique militaire, « devant les gouvernants du Reich et le Kronprinz » et une « foule innombrable » et délirante. Cérémonie conclue ainsi par le reporter de la radio nationale allemande : « L’esprit prussien ne veut pas une Allemagne telle qu’elle était autrefois et à plus forte raison une Allemagne telle qu’elle existe aujourd’hui, l’esprit prussien veut – comme le disait le Chef (der Führer) cet après-midi – l’esprit prussien veut – entendez-vous le pas cadencé des bataillons ? L’esprit prussien veut : il faut que l’Allemagne soit tout entière. […] Traduction […] littérale [de] das ganze Deutschland muss es sein » signifiant : « Il faut que soit réuni tout ce qui est allemand. »178
C’est dire où en était avant le 30 janvier 1933 l’œuvre qui allait en 1935 inspirer à l’État-major général la remarque qu’on n’avait rien à faire contre la remilitarisation officielle imminente de la Rhénanie puisqu’on n’avait rien fait contre l’officieuse. La France, militairement inerte, montra plus d’initiative politique, la certitude depuis l’automne 1930 (et surtout 1931) de la dictature hitlérienne n’inquiétant point, malgré des inconvénients reconnus.
Dans un très long entretien du 10 juillet 1931, le gouverneur de la Banque de France Moret incita (c’était inutile) le président de la Reichsbank, l’ex-chancelier Luther – un des leaders de l’expansion du Deutschtum –, à associer au cabinet le récent grand vainqueur, nazi, des législatives : « Il a rappelé qu’en France en 1926, toutes les mesures techniques étaient restées inopérantes, jusqu’au jour où la création du ministère d’Union nationale est venue attester la volonté du pays de se sauver par ses propres forces. Sans doute l’Union nationale serait difficile à réaliser en Allemagne, mais ce qui peut et doit être tenté de toute urgence, c’est un effort pour réaliser l’entente entre les gouvernements, entente qui ne saurait manquer d’avoir des effets considérables. » Ces arguments furent répétés à Luther par ses commensaux au déjeuner de midi avec « le baron [Georges] Brincard, le marquis de Vogüe, M. Moreau et M. Sergent », puis par le ministre des Finances auprès duquel Moret l’avait conduit179.
La grande presse explicita aussitôt le sens d’union nationale et le choix de ses bailleurs de fonds en pratiquant des symétries entre extrêmes. Dans La Liberté, Camille Aymard envisagea le 14 juillet « deux hypothèses […] : l’instauration d’une dictature hitlérienne ou une révolution communiste. La dictature hitlérienne ne pourrait se maintenir longtemps faute d’argent ; elle n’est pas à redouter. Par contre, les communistes pourraient résister assez longtemps grâce à l’appui de Moscou, et la paix serait menacée. Il importe donc de conserver notre calme et notre sang-froid »180.
Les priorités socio-économiques expliquaient cette sérénité. L’admiration pour la ferme gestion allemande des rapports sociaux avait tôt fasciné le patronat. Le Redressement français d’Ernest Mercier avait dès 1926-1927 appelé à « la collaboration de l’Allemagne et de la France » et exalté la rationalisation allemande du travail : « Le texte de la conférence […] sur les efforts tentés par l’Allemagne pour son redressement économique » prononcée le 6 décembre 1926 à Paris devant 700 personnes par l’ancien ministre de l’Économie nationale Julius Hirsch fut « édit[é] en brochure. » Mercier vanta ensuite souvent à travers la France ce modèle apte à « diminuer le chômage » et à faire collaborer les classes contre le « communisme, danger grandissant », dont la France devait « s’inspire[r en…] modifi[ant] ses méthodes »181.
La crise venue, le Comité des Forges masqua sa ligne en réflexion sur le cas allemand, via son Bulletin quotidien. En janvier 1931, il tonna contre le KPD qui osait résister par la grève à l’inéluctable baisse des salaires ; s’emporta contre ses « importants progrès depuis quelques mois » entravant la capitulation des syndicats socialistes et catholiques, qui « auraient sans doute été plus raisonnables en d’autres circonstances ». Il fustigea un « gouvernement […] impuissant », incapable de « rétablir la liberté économique qui par le jeu naturel des forces rétablirait rapidement une situation normale », n’osant « agir en maître » et prenant « des demi-mesures qui ne résolv[ai]ent rien et mécontent[ai]ent tout le monde ». Il faut renouer ici et ailleurs, prescrivit-il fin juin, avec les méthodes de « M. Baldwin et son parti » (conservateur), qui, en écrasant la grève générale britannique de mai 1926, avaient « servi l’ordre européen, en faisant triompher le principe d’ordre et d’autorité, en frappant à la fois tous les éléments subversifs, en montrant aux autres pays comment il faut déjouer les entreprises de dissolution sociale »182.
La contrainte allemande sur les rétifs progressait alors vivement, avec baisse des salaires directs, effondrement des allocations de chômage et perspective d’un « service du travail obligatoire » d’un an pour tous les Allemands de 17 à 25 ans (trois mois de prison et la privation temporaire des droits civiques pour les réfractaires). Le tout fournirait aux entreprises, « pour un salaire de 0,40 mark par jour », de quasi-esclaves « logés et habillés » : ce projet de loi no 2159 au « caractère militaire déguisé » déposé le 19 juin 1930 au Reichstag « par le parti économique et quelques propriétaires fonciers », soutenu par le NSDAP, le DNVP (de Hugenberg) et le Zentrum, séduisait tous les partis, sauf le KPD : ce dernier avait en 1931, malgré un rejet officiel du SPD, « fait de sensibles progrès même dans certains milieux démocratiques et socialistes »183. Brüning n’avait cependant pas anéanti la résistance à la baisse nominale des salaires quand eut lieu le rassemblement de Bad-Harzburg (11 octobre 1931), où Schacht apporta son soutien public à la formule Hugenberg-Hitler-Seldte-Duesterberg d’« alliance de l’industrie, des banques et des princes de la maison de Hohenzollern »184.
Le bulletin mensuel du Comité des Forges s’émerveilla bientôt des « décrets-lois Brüning […] de pénitence » mais souligna leurs limites : d’« une hardiesse » remarquable, la méthode « a transformé en dix-huit mois les habitudes parlementaires du pays » sans que « l’opinion allemande, docile dans son ensemble » protestât ni qu’on eût « à toucher à un seul paragraphe de la Constitution [… L]e système Brüning […] fonctionne avec une précision et une rigueur absolues […] grâce au très commode article 48 de la Constitution de Weimar, on peut gouverner sans le Parlement et à part le vote du budget, mettre les députés en vacances pendant presque toute l’année ». Ce bijou avait autorisé dans la guerre contre les salaires des progrès nets mais précaires : avant de remettre le Parlement en vacances, Brüning a dû le 14 octobre s’« engag[er] vis-à-vis des socialistes qui l’[avaient] sauvé au Reichstag à ne pas faire de politique anti-ouvrière. […] Il ne pourra [donc] pas toucher aux assurances sociales et aux contrats collectifs de travail sans l’autorisation des syndicats [ni…] se conformer aux injonctions de la Fédération industrielle [patronale] sous peine de manquer aux engagements qu’il vient de prendre ».
Ce sérieux « écueil pour le nouveau gouvernement » l’empêchant d’« abaisser encore le niveau des salaires » amenait le Comité des Forges à poser en termes salariaux la question de l’« union nationale » prescrite par Moret à Luther. Il fallait désormais choisir entre la ligne Brüning de déflation ouverte – 26 % de baisse du « salaire mensuel moyen d’un mineur […] de la Ruhr […] en quelques mois » – et celle « des partisans de l’inflation » qui ferait « fondre dans [l]es mains [du salarié] le produit de son salaire ». Sous couvert de critiquer « la dépréciation de la monnaie intérieure » que provoquerait la prétendue « autarchie » prônée par « les conjurés de Bad-Harzburg », le Comité laissait percer son intérêt pour l’« inflation fraîche et joyeuse » des (seuls) prix industriels185, comme les gardiens du temple financier. Le 22 septembre 1931, au conseil général, en présence du chef du Comité des Forges François de Wendel, Moret conclut son analyse de la livre sterling en perdition sur une éventuelle abjuration provisoire de l’étalon-or : « La dévaluation est une solution facile, qui peut permettre de régler, au moins provisoirement, la question des salaires et celle des indemnités de chômage. S’il est difficile de réduire en valeur absolue salaires et indemnités, cette réduction jouera automatiquement, si on maintient la dépréciation de la devise. »186 C’était démentir le caractère « technique » du culte du franc fort.
En 1931, le journaliste allemand Richard Lewinsohn, chef prestigieux de la rubrique économique de la Vossischezeitung (de 1925 à 1931), affirma que « les directeurs de la grosse maison d’armement Skoda, contrôlée par les Français » – c’est-à-dire Schneider-Creusot – finançaient Hitler. Le bruit insistant en courut à Prague, et Skoda démentit « ces absurdités » – formule de l’ambassadeur Charles-Roux – sans convaincre les Tchécoslovaques, les Américains et les Allemands187. À l’automne, « les milieux politiques et financiers » français prévoyaient à la fois « une nouvelle catastrophe financière » et « l’arrivée au pouvoir des “Hitlériens” ». Des « représentants d’Hitler à Paris » s’appliquèrent donc à les rassurer sur leur intention (sincère), une fois « au pouvoir, de ne pas faire d’autre politique extérieure que celle de M. Brüning ! [et…] à démontrer que, seul, un gouvernement allemand solide p[ouvai]t sauver le Reich du marasme »188.
Ces sondages se poursuivirent en janvier 1932, où Hitler « envoy[a] deux émissaires à l’ambassade d’Allemagne à Paris pour y tâter le terrain en prévision d’une prise de pouvoir par son parti »189. Les sollicités furent réceptifs : la presse allemande révéla dès la fin 1931 que François-Poncet, auquel le général Kurt von Schleicher répétait que « l’avènement des Nazis [était] “fatal” », « s’efforçait tout particulièrement d’amener une entente avec les nationaux-socialistes »190. L’ambassadeur avéra ces bruits en mars 1932, déclarant à Tardieu que l’avènement des nazis n’empêcherait pas l’Allemagne d’entrer « dans la voie de l’entente et de la collaboration », vu « l’aggravation persistante de [s]a situation économique et financière, et le besoin qu’elle a[vait] et qu’elle aura[it] de plus en plus du concours de l’étranger, et particulièrement de la France »191.
L’émissaire du Comité des Forges à Berlin offrit en avril-mai à Brüning pour prix « d’une annulation des réparations » un compromis qui vaudrait pour les nazis dont « l’association aux gouvernements de Prusse et du Reich » était alors discutée192. Offre concomitante de la réunion à Luxembourg (les 29 et 30 avril) des « grands capitalistes et des représentants éminents des milieux d’affaires » du « comité franco-allemand d’information et de documentation ». Siégèrent du côté français René Duchemin et Wladimir d’Ormesson, Louis Marlio, ancien haut fonctionnaire devenu grand industriel (président d’Alais, Froges et Camargue – Pechiney), et Jean Parmentier, « haut fonctionnaire, inspecteur des Finances et ancien directeur du Mouvement général des fonds », « représentant officieux du gouvernement Tardieu » (connu depuis 1929 au moins comme un des « anciens hauts fonctionnaires de l’État qui ont trouvé une situation dans les sociétés privées », siégeant « comme administrateur au Comptoir national d’escompte »193) : un condensé de la chimie, de la métallurgie (les non-ferreux s’ajoutant à l’acier), du charbon et de la banque. Du côté allemand, la chimie l’emportait, avec Carl Bosch (compagnon de cartel de Duchemin) et Hermann Bücher, conseiller de l’IG Farben jusqu’en 1928, puis président du conseil d’administration d’AEG, flanqués de leur féal du Zentrum Clemens Lammer194, intime de Brüning « donc le pendant allemand de Parmentier ».
Trois associés complétaient le tableau : Aloys Meyer, successeur d’Emil Mayrisch (mort en 1928) à la présidence des ARBED et du « Cartel de l’acier [et…] grand animateur de l’industrie métallurgique grand-ducale » surnommé « le Napoléon de l’industrie luxembourgeoise »195, et les vrais dirigeants belges, Barbanson, de la Société générale de Belgique, et le haut fonctionnaire des Finances Camille Gutt, futur ministre des Finances. Les partenaires abordèrent tous les problèmes intérieurs et extérieurs, et passèrent accord sur les mêmes bases que François-Poncet (la portée polonaise et soviétique de leurs tractations est traitée au chapitre 2)196.
L’offensive de charme parisienne des nazis coexista avec leur habituelle tactique à usage anglo-américain. Fustigeant les Français et leur « tribut » versaillais, les hitlériens au seuil du pouvoir se firent fin 1931-début 1932, sur la priorité absolue du règlement des dettes privées et l’abandon définitif des réparations, les perroquets de Gustav Krupp von Bohlen197, Hitler en tête198. En « mission à Londres », Alfred Rosenberg, chouchou de la finance anglaise pro-nazie199, certifia en décembre 1931 « aux banquiers de la Cité et à diverses personnalités politiques et financières de premier plan que le Reich payerait ses dettes commerciales mais se refuserait énergiquement à payer les dettes politiques »200. Le grand capital allemand et ses instruments jouaient sur du velours : le banquier américain Leon Fraser, vice-président d’origine de la BRI auprès de son compatriote Gates MacGarrah et son futur président, au printemps 1933201, déclara à Mitzakis que « les Américains de la BRI et de la Federal [Reserve Bank] devaient favoriser le relèvement financier et économique de l’Allemagne car ils y avaient plus de huit milliards de marks de capitaux court et long termes engagés (le second créancier […], la Suisse, en ayant moins de la moitié) ! »202
L’engagement allemand séduisait autant les créanciers français, tels Émile Moreau, passé en septembre 1930 du gouvernement de la Banque de France à la présidence de la Banque de Paris et des Pays-Bas, et les deux délégués du Crédit lyonnais, son président, le baron Georges Brincard, et le marquis Louis de Vogüe, par ailleurs président de la Compagnie internationale du canal de Suez, qui avaient d’emblée siégé comme « administrateurs français » au conseil de la BRI203. La Haute Banque afficha donc face aux événements imminents à Berlin une grande sérénité – hypothèse minimale, la correspondance Mitzakis ayant été expurgée entre fin 1932 et février 1933204. Les succès électoraux des nazis du printemps 1932, comme celui, « retentissant, d’Oldenburg, où ils ont obtenu leur première majorité absolue », et l’annonce d’un cabinet nazi après la chute de Brüning ne l’émurent pas : « Homme de droite resté en bons termes avec le président du Reich », Luther, jugé plus sensible que Schacht aux créanciers étrangers, resterait à la Reichsbank à « 80 % de chances […] à moins d’un gouvernement 100 % nazi »205.
Le triomphe législatif nazi de juillet ne fit pas lever un sourcil à Quesnay, « passé [le 24 juillet] par l’Allemagne qui ne lui a pas donné l’impression d’être galvanisée par la dictature naissante, si ce n’est le grand déploiement de drapeaux hitlériens agités surtout dans les provinces ». Le coup d’État deutsch-national-nazi consécutif en Prusse pas davantage : « Les Allemands et étrangers […], à leur retour d’Allemagne, […] confirment que le gouvernement von Papen a rencontré moins de résistance à s’emparer du pouvoir en Prusse, sous la bénédiction du président Hindenburg, que le Duce pour renverser la monarchie parlementaire dans sa marche sur Rome. »
L’inquiétude ne surgit que lorsque la marée nazie reflua début novembre : « L’augmentation des sièges communistes – portés à la centaine – est le seul fait vraiment saillant des élections, car le pourcentage des voix accordées aux députés nazis par rapport au total des suffrages exprimés est à peu près le même qu’en juillet dernier. » Mitzakis trépigna sur les suites, ainsi le 22 novembre : « Le Dr Huelse vient de téléphoner de Berlin que le Dr Schacht est très actif dans les négociations ministérielles en cours et qu’il ne serait pas impossible qu’il devînt même chancelier, car Hitler n’arrive pas à former un cabinet d’union sacrée. » L’apaisement, net le 6 décembre, fut complet à la fin du mois : « La BRI termine l’année dans le calme et avec un certain optimisme sur l’évolution de la situation européenne en 1933 » ; parmi les « situations préoccup[antes] » voire « toujours menaçantes », ne figurait plus l’Allemagne206.
La correspondance de la Banque de France, pourtant tronquée, contredit la thèse turnerienne sur la (quasi) non-contribution du grand capital à la solution du 30 janvier 1933, œuvre, entre autres, du « banquier von Schroeder, de Cologne » qui avait « mis en rapports Hitler avec von Papen » et reçu début janvier le duo en vue de « préparer le terrain pour une entente de toutes les forces nationales »207. Elle souligne l’omniprésence dans le dossier des prêteurs internationaux impatients d’une stabilisation funeste aux salaires mais propice au remboursement du « Dawes » et du « Young ».
Toute la réorganisation politique de 1932-1933 s’était opérée sur fond de négociations sur le renouvellement du crédit à la Reichsbank et de tractations financières et commerciales. C’est au cours de l’été du déferlement nazi que Paris et Berlin négocièrent les trois accords qui aboutirent fin décembre 1932 : 1° l’avenant à la convention commerciale du 17 août 1927, paraphé le 21 décembre, et signé le 23 par François-Poncet et Koppe, directeur des Affaires étrangères, et Ernst Posse, directeur de l’économie nationale (futur dignitaire du Militärbefehlshaber in Frankreich), qui entrerait en vigueur au 1er février 1933 ; 2° l’accord sur les devises impliquant dépôt à la Reichsbank, au compte de l’Office franco-allemand des paiements commerciaux, des marks correspondant au surplus des exportations françaises vers l’Allemagne pour régler les exportations allemandes vers la France, signé le 24 décembre, pour entrer en vigueur au 1er janvier ; 3° l’arrangement sur le tourisme donnant droit aux Allemands d’emporter en France 700 marks (au lieu de 200) par personne et par mois.
Paris jouerait « profil bas », commente Sylvain Schirmann, évoquant « les raisons politico-diplomatiques » de l’affaire, pour conserver les dividendes Dawes et Young et les droits de la SICAP208. Les Français n’avaient en effet jamais résisté au moindre chantage allemand, telle, en juillet 1932, la menace d’abandon « des prestations pour les grands travaux entrepris à Kembs, Dunkerque et sur les réseaux français », qui alarma « MM. de Peysert et Moeneclaey »209. Le but atteint, la presse financière (ici l’Agence Fournier), souligna l’« impression extrêmement favorable » se dégageant de ces conversations, après une année accablante sur l’inclination allemande au « rapprochement avec la France »210.
L’avenir allemand semblait engageant. « Les grandes compagnies [d’assurance] françaises » menacées en 1932 de nationalisation s’étaient « empressées [,…] au moment où la question du monopole des assurances devait être soulevée par les socialistes devant la Commission des Finances, […] de réassurer leurs risques de sinistres chez des compagnies d’assurance allemandes, suisses et anglaises. Elles voulaient faire échec au projet socialiste et dans le cas où il aurait été pris en considération, rendre son application impossible en raison de l’importance de la participation prise dans leurs entreprises par les sociétés étrangères ». Elles usèrent à cet effet du radical Édouard Pfeiffer, « administrateur de diverses sociétés industrielles » (telle la Société générale de courtage et d’assurance), qui « pass[ait] pour avoir des attaches solides dans les milieux d’assurances français et étrangers et tout particulièrement en Allemagne », via « des relations personnelles politiques et même de famille […]. C’est par son intermédiaire que l’Union et les Assurances générales auraient réassuré leurs risques de sinistres à la Victoire de Berlin et la Compagnie suisse Winthertur ». Pfeiffer avait en 1932 « fait un assez long séjour à Berlin »211.
Début janvier 1933, le conservateur Pertinax « lou[a] pour ses œuvres » passées, notamment en matière de commerce extérieur, « le régime dictatorial [qui avait en Allemagne] toute chance de persister […] d’une façon ou d’une autre ». « Quand on réfléchit que de tels résultats furent obtenus à coups d’ordonnances faisant violence au corps de la nation, ligotant l’économie tout entière, amputant les salaires et les traitements, on ne peut se dérober à certaines comparaisons dont nous, Français, pourvus de ressources infiniment plus abondantes, n’avons pas à tirer vanité. »212 Comment résister à l’attrait de cette amputation ?
La capitulation d’Herriot donna à l’Action française et aux JP prétexte à insulter le leader radical haï dans les manifestations des 13 et 14 décembre 1932, contre « le gouvernement […] lâche et vendu », aux cris de « À bas l’Amérique ! À bas Herriot ! Pas un sou ! Herriot est un c… (sic) ! »213 Elle respectait pourtant les priorités de deux de leurs grands donateurs, la Banque de France sur le Standstill Agreement et le Comité des Forges sur les droits de la SICAP et son avenir sarrois. C’est sous la pression de Berlin, Londres et Washington que le président du Conseil-ministre des Affaires étrangères avalisa sans « aucune compensation autre que verbale » la mort officielle des réparations (acquise à Lausanne dès juin-juillet) puis « l’égalité des droits » (Gleichberechtigung) à réarmement.
Consacrée par l’accord du 10 décembre signé à Genève, l’obtention solennelle de celle-ci permit aux Allemands de « gagn[er] sur toute la ligne » (Duroselle). L’agrégé de Lettres Herriot, sensible à la question, croulait sous l’information quotidienne des services214. En plein débat public sur « le dossier constitué par le gouvernement français sur les armements secrets de l’Allemagne », il avait fin septembre dénoncé la militarisation de la jeunesse du Reich et son apprentissage de « la science du meurtre »215. Ce fort discours lui valut les foudres de la presse allemande, sur le thème, envahissant pendant la conférence genevoise, de l’Allemagne désarmée livrée à la France offensive et armée jusqu’aux dents216.
Il est exclu qu’il n’ait pas compris que « la France avait perdu » et courait « à l’abîme »217. Un courrier transmis par l’Intérieur fin octobre 1932 lui avait appris ce que « cet excellent baron von Papen, galant gentilhomme, aux sentiments francophiles ! » et son successeur, « le bon Adolf »218, feraient bientôt, à la SDN, de leur triomphe : avec un an d’avance sur le calendrier officiel, « la délégation allemande s’apprêt[ait à la mi-octobre] à quitter la SDN. Elle a retenu un fourgon aux Chemins de fer fédéraux, gare de Genève, et dimanche 16 octobre, toutes [s]es archives […], les machines à écrire, les machines à multiplier et les machines à calculer ont été embarquées pour l’Allemagne. À Genève, dans les milieux officieux, le départ des Allemands est imminent. Le personnel a déjà quitté ou va quitter incessamment Genève »219.
Herriot ne pouvait plus, vu l’atteinte portée à l’édifice de Versailles, compter que sur « l’alliance de revers » avec l’Est européen.
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